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du 19 décembre 


Droit de prtorit# en matière de loge Vu Les délibérations de l'assembite 
men lropo i lution financière de E Alrérie au cours de sa ses- 
de Mn Rose ( P. 119 L sion ordinai de 1946; 

Er] lo n en f r ge P \ le ] pts des 94 févrit ! 1949 Et 
sb ; ; 28 d mbre 1943 portant réaménagement 
ce ? d 1 iteonn! des parts nntribhntivec 

| { ! CET à INICLPODOIC, GCS Lis { IPIDUUY 
je , k \'er ét n Là des redevances 

Reri h F | ent € le certaines taxes téié 

n} 
11 ME 1 

Statul \ : n ; 

1 . 

[IE Art. 1 Est homolognée la eécision 
| ll ! t J' ! 1 Ï L! 3 fina Li v 

LE \: 1 l j 1 

! le 1914 t pour objet le réamt 
1 pa { bu ves, les 1 
- il | it et de « {aines 
F ‘ t s e 
{ | | Il }N A ) 

ju 

" et ‘ ] A {er Dans | si { \ n des 
| p. 1X | | ! it fixés 

1 } Ü sd }ii« nl 
PAT es = pes L ä à é . I t hutive les abonnés au 
| ) ment de leurs livnes 
i LUI in IL 16 à i RTE 
4 « Ze ge me H s d'abonnement 
CRETE K »)EDE TT S c 4 nement nour . 
DECRET 43 ARRETE u Ï 111 l P 1 
r 4 
Ç AIRES droits, axes et reder - 
& CIRCULA KE | \ des services particuliers 
SECTION [ 
MINISTÈRES D'ÉTAT TE 
° Les lignes téléphoniques principales d'abon- 
Cabinet de M. Cuy Moliet, ministre d Etat. I nt établi L contre 1 nb u! 
m des frais d'établissement, soit contre 
: 1 Sd 1 " nihutivog ileontäne 
st ee FA" P n t de paris CONMIFIDUMVES CAiCUI 1! 
P ! ui À r 147, à € Le | Dases INAIU« ‘L-après: 
not l £ Ü | { Lil { 
{, Ali | til 
M A Lignes inc pales (l rattachement 
M J KR ilet d , tribu AE ge ALLIE : 
tior { L 
POELE 1 \ 1 le ayant pour 
s: ) | en pu 1 central 
1 ta I 1 Un ve EX Ï l'adin 
je LA LA ï t , ” l'an 1f L { 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR À phon 
Par 1 tomèlre indivisible de ] jouble 
: OU SOULETTAINE sssssorecnee so so F 
Décret n° 46-2970 du 30 décembre 1246 NE ss 
. à du 10 t at Fe «in  - nn 4 En 
homoioguani la décision n° 25 votre par ; pour la parlie siluée entre 4 + 
. 1. = . : ES PE L , , n 
l'assembiée financière aigéricnne dans « PP rique de 3 km de rayon 
sa session ordinaire de 1946 et ayant Par hectomètre indivisible de ligne double 
pour objet le réamenagement ces paris i | iine 150 F 
contributives des redevances d'abonne- Au-delà des cer définis ci-dessus et 
ment et de cerlaines taxes télépho- || parie située € ilre de IX Cercles con 
niques € | de 3 et ï km de rayo 
PRE Par hectomètlre ind'visible de ligne double 
iériénne OU SOUICITAINC s...scssssssss 309 F. 
Le Président du Gouvernement pro io Au-delà du cercle de 4 km d von défin 
soire de la République, ci-dessus : 
: . het RER NT termboursement des frais d’éta bli sement 

À e rapport du min stre de linté. ma jor( 15 p. 100 pour frais généraux. 

meur et uu minstre de l'économie pra : ñ : tri} 

tiorale et des finan Pour le calcul des parls Contributives sus 
: ; j FER .e udiquées les distances sont mesurées à vol 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant | d'oiseau à l'intérieur du cercle ayant 4 km 
org ilion provisoire des pouvoirs pu- | de rayon et pour contre le bureau central de 
l À Ù À - : 
blie ratta REMeEnt où un point fixé par l'adminis- 
Vu | tration des postes, Klégraphes et tKMphones. 
L 1 (A 


190% portant 
l’Aigérie ; 
‘r 1902 sur le 


el rh budget spéciai 
Vu 1e écret du 1ü 


j 
] 
San er de 'Alr 
1 
ui 


Vu le décret du 90 tcem Fr e 1903 por- 
tant règlement d'administration publique 
du 24 déce:m- 


De l'exécution de !la loi 
1902 relative à 
riloires du Sud; 

Vu le décret du 8 juillet 1914 relatif au 
régime financier des territoires du Sud : 

Va l'ordonnance du 15 septembre 1945 
portant réforme des assemblées financières 
aigcriennes;, 


l'org inisation ues ter- 











Le mont int d a part contributive ne peut 
être inférieur pot ir cha li 1e ligne principale 
à 1.200 F dans les réseaux de plus de 


X) abonnés et à 800 F ‘dans cs autres ré 


B. -—- Lignes principales de raltachement 
excepliannel, 


Remboursement des 
ments majorées de 15 p. 
raux 

Minimum de perception par hectomètre În- 
divisible de ligne double aérienne eu sauter- 
raine posée OÙ ULIHSÉE sossesccsseuse 4.200 F. 


dépenses d'établisse- 
100 pour frais géné 


mt] 


SECTION I 


LE 
ABONNEMEXTS PRINCIPAUX AU TÉLÉPHONE 
Taux annuel. 
jrs Catégorie: circonseriptions ayant a 
plus 200 | s 1 pales d’abon- 
RE tar: PV EL T PL CU TT 60 PF, 
2 Caté { d 
2.0 r 2 { b ‘1 principales 
d’'ab em Es #10 
+ ( t de 
lus de 2).000 d'abonnés 1.200 
Le pa 1 1 » à la catéssrte 
Î LL. _ [C4 qué 51, 
j S ] non! de 
i: S ] nen t a atte nt le 
if Lim 1 iu premier trimestre 
td il d'au -m s 10 p. 10 
u Cour tr 11 mes! 


I Abo absents Droits 
et taxes, 

Partici nt: n : es 
Taxes 

de basa 

Tarjf jou ù Pr k née 3 
4hbonnement met dance à D 
bonnomt 4:41 141) APRES à 59 





H. — Communicalions sur compte 
Xe ? par jes 
+ décret du 
1915 
ET rene . 1.0 
mn ra \ im 


Hi. — 


Mise t 


communication directe 


en dôhors d heuri normales d'ou 
verlure du bureau d'attache. 
a) Entre deux post l’a és d’un 


b) Entre deux pos'es d'abonnés de 
réseaux différents apoartenant à 
ine gnême zone ou à des zones 


limitrophes: 

Par jour: 5 fais la 
gueur sur la rel 
ressée, 


Par moi : 





taxe 
ition 


en vi- 
inté- 


20 fois la taxe en vi- 





gveur sur ja relation intéres- 
sée. 
€) Entre un pos'e d'abonné et un 
bureau central à & e plus 
étendu : 
POS sure AISNE et » 
LE 


IV. — Mes ayes téléphonés, 
(Par unité de trois minutes\. 
Transmis dans des relations dont la 
sis unilaire de communical'on est: 
1 fois Ja taxe de base... 
à 2 fois la taxe de base... 
fois k taxe de base... 


CE | 


ren d'un poste 
d'abonnement, 


Redevance for fait pour 


] déphce- 
ment d'appar CAR à Ar 


ss... 


400 


VL — Cession d'un abonnement. 


Taxe sur 





perçue 


(Us) 


ie cessionnaire. 
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Droits 


VII. — Installation d'un poste et taxes 
principal ou supplémentaire _ 
Taxes 
de base 
Ju 


prstatiati n d'un poste principal 


suppéen en 


VII 


cf dispositifs de contrôle. 


; , 
Appareils encaisst 


to Appareils encaisscurs permettant 
d'en iisser les laxés auiréés que 
les taxes rég:ementait 

De 


Dispositifs agréés par l'adminis- 
tration corne Î 


disnos ue 


Ag n nita t Ar nur . 
trôle et permellant en pat x ieg 
Li Tatirs Q1 
de mettre le poste € relations 
avec le réseau et de contrôer le 
nombre, la à i u urée 
des communications: 
Redeyvance annu { roil Ou 


160 


4o Modification d'u demande de 
communicalion interurha ne pen 
dant la durée du délai d'attente: 
Par m HACAHON so cuss os . .. â 
90 Eu n d \ d’ur 
poste d'abonnement } Lt ui 
période maximum de deux mois 20 
ze Récé S dé la taxe d'u com 
MUNICALION s.s.esse ER tee 4/2 
4o Surtaxe re!ative à la modifiration 
illicite d’une installia n (tél pho 
nique : 
a) Modification où ! formation 
n'entrofnant pas une modification 
des redevances d'abonnement ou 


d'usage 
b) Modification ou 


5 





entraînent une m des 
redevances d'abonnement ou d’u 
sage, mise en «éervice d'une ns 
tallation réalisée par l'induetrie 
privée avant autorisation ou véri 
fication de l'administration, util!- 
sation de tout ou partie d'une 
ligne d'abonnement comme an- 
tenne de T. S. F:; 

Par poste principal, summémentaire, 
appareil accessoire, lai irrégu- 
lière RTE S s. eve 100 

Les curiaxes indiquées aux para 
graphes a et b qui précèdent sont 
doublées en cas de récidive. 


5° Surtasxe pouvant étre perçue par 
les abonnés qui assurent le ser- 
vice public pendant les heures de 


fermeture du bureau Jocal: 

Par communicalion......... ivoire 4/2 

Art. 9 — La permane du service télé- 
phonique est assurée dans les coniitions ci- 
après : 

À. — Dans les réseaux de pus de 2.01 
abonnés: gratuitement, 

B. — Dans les réseaux de 901 à 2.000 


abonnés 


a) Dune redevance suppfémentaire de 
9e taxes de base par abonné cet par an; 


b) Indépendamment de la taxe norma!e 
applicable, d'une surlaxe par communication 
demandée en dehors des læeures norma:es 
d'ouverture fixée à: 


moyennant le payement: 


4 F pour tout appel présenté entre vingt 
et une heures et vingl-quatre heures; 
2 F pour tout appel présenté enire zér) 


heure et gcpt heures. 


Ces eurtaxes ne sont pas applicables aux 
communications officeles et aux communi- 
cations ayant pour ohjet de signaler un sinis- 











Les dispositions cidessus sont également 
applicab'es aux réseaux comp'ant moins 
200 abonnés mais qui ser>nt désignés nn 
centre de ra hement manuel pour rt 
seaux d' même zone téléphon que, équipé 
a n1 lin ' ' & rlsorve up Mn 

} ! des t és du grou neni 
px Wk 

C. — Exceptionn ment, dans éserux 
de 1 { O1 oi Î IX ( dilivns 
( vi P' À { 
: r } \ ; m | 
ho: À l t, une mi \ 

re, T e l'engacegment de verser au 
jéhut « haque mais une somme égale 
à Î x !ax de base 

1e () mA ] ( à 
chiffre de 201 | 

%o Qu'il y d'abonnés €ec fl t à par- | 
ticiper à cotle « (107 | 

| 

L'aim n rêésie I | ns 
Ac . n æ 
mhOTi| d les UX « I $ 6 z 
abonn 

Art, 3 Le gouverneur général pourra 
mi r, par ar p sur avis de ja Com 
m ] fir { X { X 
}  ACAUT Hinr | } , | 

\s À 1} ra! { * 
tiqu ns la 1 po:e dans la lim 
de « majoration 

A ï. — Sont abrog toutes disp 
N FEC { s ( rés à 14 pr sci ü | 
Art La date d'anmiicatiton dre 4 
eiti 1 L 
nt ef i 
l \ Terie X { In! lé | CE es 111 w, 
sera fixée pa n arrûlé du gouver 

néral de l'Aïgérie 

Art. 2. — Le ministre de l'intéri. et 
ntnt Ur PP ni nel 

le ministre de l'économie nationale et de 
finances sont charg chacun » qui 
le concerne, de l'exésulion du présent 

éeyot pp ee re Le 
déeret, qui sera pulilié au Journal officiel 


de la Répuh'ique francaise 


Us 


Journal officiel de l'Algérie. 


et inséré 


Fait à Paris, le 90 décembre 1946 
LÉON BLUM, 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le 


Le 


ministre de l'é om 
et des finan es, 
A. PHILIP, 


+07 


nalionale 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
AUX ARMÉES 


Décret du 4 janvier 1947 porlant promo- 
tions et nominations dans la 2° section 
du cadre de l'état-major géneral de l'ar- 
mée. 


œ————— 


Le P ] it d 1 Col l 11 ‘ pi »vi- 
{ 1 Il { 10 
Qu \ propu li lu ninistre de la 
léfen \1n 
Vu la loi du 2 \ 1945 portant 
) ! ion proviso it pouvuirs pu- 
Vu ju 21 bre 1945 tixant les 
ttrihutions d lu 6 Be 
t À à Hépublique française et de 
Vu ] { in 1939 portant 
tfatut Î F4 ‘ux de }a  seC- 
lu cadre de l'état-major général de 
Vu "ardnnnars " iu 2 novembre 194% 
! tive à l'in \ an ] rurnal officiél 1es 
I I alions et pro tions de off iCrs, 
Décrèts 
Art, 4. — Sont promus ou nommés 
ire de l'état-major 
neral ae 1 irmée 
Au grade de général de division, 
Pour prendre rang du 20 novembre 1M6.Ÿ 
M. le général de brigade Bousquet (Jac- 


ques-Charie ;-Alfred 


Au grade de gén 


Cral de brigade 








(Pour prendre rang du 20 novembre 1946.) 


M. le co'onel d'infanterie Malraison ‘ 
' S Ï idovic 

M le co | de caval 
Joseph-Pierre) 


Art. 2 Le ministre de la 


rie Lemoyne 


dtfonse na 


tionale est chargé de l'exécution du pré- 
ent décret, qui sera publié au Journal 
[fi iel { la République francai ec. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 





Conseiis de préiecture interdénartementaux. 


Le ministre de l'intérieur 


Sur ie rapport du directeur du personnel, 
du matériel, du budget et de la comptabilité, 
Vu l’article 33 de la loi du 20 décembre 1913 


relative au détachement des fonctionnaires, 
Arrête: 
Art. 1e, — M. Colin (Jean), 


conseiller de 
nseil de réfet turé interdé 
temental de Besançon, es! ! \ p 

de service délaché et mis à la disposition du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(services de l'information), à compter du 
ier janvier 195. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, 
matériel, du. budget et de Ia comptabilité est 
chargé de l'exécution du présent arm 2 
sera publié au Journal officiel de la Répubu 
que française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 19%6. 


ÉDOUARD DEPREUX. 


" 
î 
a 


[ 
st placé e: 


du 








tre ou un denger menaçant ja sécurité pu- 
blique 








k —ÿ © © 








Par le Président du G 


de la Répmbliqu 


rnement provisoire 












Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
S — © it 


Décret du 4 janvier 1947 purtant 
réparation de préjudice de carrière, 


Gouvernement 


Le P: lent du Jvernemenit 
soire de la Hi puui:que, 


provi- 


Sur le raprort du ministre de la défense 


Vu la loi du 2 novembre 


Aron: ri 


1945 portant 
des pouvoirs pu- 
Vu l'ordonnance 


concernant 14 int 


du 29 novembre 1944 
‘gration des magis- 
trais, fonctiaonnuires ei agenis civils et 
militaires revoqués, mis à la retraïte d'of- 
fice, licenciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission <pé- 
clale, expicilement prévus par l'articig à 
de ladite ordonnance. 


r't 
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Art, ! 
vrier 1942, par lequel M. le lieut 
serve Perrodo | 


r, Est annulé l'arrêté du 21 fé- 


ant de r« 


démissionnaire offi tion de 
dispositions de l'acte dit loi du 13 aoû 
4940 eur bre soriét secrè! 

M. Perr ) e*l { dre 
d: r( ( L'4 ! { | 1V { 
SET VI ( tu interrup 
ton di CT lepu i il [EAN 
Ua 

A M. 1 J M est 
nor! L_4 { Li 
l'a | 1912 
et p 1] au Î Là nf 
ter lu l 

Ar! I l [ na 
L: l au pré 
sent NN [ Journal 
off LOL 1 [ ! 

l L! 1 ] 1 Î 

LEON BLUM. 
Pa P ] re 
L 1 li ( bi 
ANDRÉ LE TROQUER. 
= —— À D G- — -——— — 
Décret du 4 janvier 1947 portant 


réparation de préjudice de carrière. 


L: l’ t d { À P:! 
CIE \ ic] ] 

Sur ral] rt d 1 tre à id [ SA 
nationale 

Vu la loi du 2 vembre 1945 portant 
era TION provisoire des pouvoirs pu- 
blies : 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1934 
concernant Ja réintégration des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires TÉVOQUÉS mis à la retraite d'of- 
filce, licen on rétrogradés ; 


Vu l'avis motivé de l2 <omr: 
ciale, explicitement prévue par 


te ordonnance, 


de ladit 
Décrète : 


Art, 4, La prise de rang de M, Gatti 
{Charles-Philippe-Marcellin-Eugène), dans 
le grade de commandant du cadre des ad- 
joints techniques du service du matériel 


ion spé- 


l’article 3 


est reportée du 31 mai 1945 au 25 mars 
1911. 

Art. 2 Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de j'exéeution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 


ofJiciel de la République françai: 
Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernem 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


— — © 0 4— 





mme 


Décret du 4 janvier 1947 portant 
réparation de préjudice de carrière. 


Le Président du Gouvernement provi- 
sgoire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 41944 
poucergant le réintégredes de =agistrats, 





fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués mis à la retraite d'oflice, licen- 
ciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 


Décrètle : 

Est annulé, en ce qui con- 
ern * sous-lieutenant d'artillerie Co- 
loniale Scemla (Albert-Gilbert), l’arrèté du 
24 juin 1941, par lequel cet officier a été 
ravé des cadres de l'armée active, pour 
compler du 20 décembre 1940, en appli- 
cation de l'acte dit loi du 2 juin 1941 por- 
tant statut des Juifs, 


M. Scem!a est réintégré dans les cadres 


de l'armée active, sans interruption de 
service et promu au grade ieutenant, 
pour prendra rang du 2 sep ibre 1941, 
Il est vé des contrôles de l’armée active 
à la di À laquelle il a été fusille par ] 
Allemands 

Art. 2, — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré 


sent décret, qui sera publié au 

la République frança 

t à Paris, le 4 janvier 1947. 
LÉON ELUM. 


ernement provisdire 


Journal 


de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





Décret du 4 janvier 1847 portant 
réparation de préjudice de carrière. 


Le Président du Gouvernement provi 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1941 
concernant Ja réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
ciés ou rétrogradés ; ra 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l’article 3 
de ladite ordonnance, 

Décrèle : 

Art. 4er, — Est annulé l'arrêté du 15 juil- 
let 1942 par lequel M. le lieutenant d’artil- 
lerie coloniale Maes (Gaston-Achille) a ét: 
placé en position de réforme par mesure 
de discipline. 

Art. 2, — Le ministre de la défense na- 
Üonale eet chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
LE 








Décret du 4 janvier 1947 portant 
réparation de préjudice de carrière. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du,2 novembre 1945 portant 
ii provisoire des pouvoirs pu- 

cs; 


Vu l’ordonnance du 29 noveinbre 1944 
concernant la réntégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militairea 
révoqués, mis à la relraite d'office, licen« 
ciés où rélrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article & 
de ladite ordonnance, 


Art, 4°, — Sont annulées les dispositions 
du télégramme du 13 mai 1943, se:on les- 
quelles M. le capitaine de réserve d’artille- 
rie co'onale Richard (Pierre-Marcel!) est 
rayé des cadres des réserves pour compter 
du 27 juillet 1942. 

M. Richard est réintégré dans les cadres 


des réserves et considéré comme n’avant 
jamais cessé de servir en situation d’ac- 
tivité ù 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947, 


LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


a > GS" " "© 


Décret d:1 4 janvier 1947 portant 
réparation de préjudice de cæerrière. 


Le Président du Gouvernement provis 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défensé 
nationale, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
lies ; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant Ja réintégration des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires révoqués, mis à Va retraite d'ot- 
fice, licenciés ou rétrogradés ; 

.Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explicitement prévue par l'article 3 
de ladite ordonnance, 


Décrète : 


Art. 47, — Est annulé l’arrèté du 16 oc- 
tobre 1942 par lequel M. le chef de batail- 
lon de rés£rve d'infanterie coloniale Carli 
(Jean-Dominique) a été déclaré démission- 
naire d'office, en application de l'acte dit 
loi du 11 août 1941 sur les sociétés se- 
crètes. 

M. Carli est réintégré dans le cadre des 
réserves et considéré comme n'ayant ja- 
mais cessé de servir en situation d’acti- 
vité; il est promu au grade de lieutenant- 
colonel de réserve pour compter du 25 juin 
1941; 


Art. 2. -— Le ministre de la défense na- 
lionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoirg 
de la Répubiique: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





| OÉR--—  —— 











7 Janvier 1947 J 
Décret du 4 jan r 1917 portant 
réparation de préjudice da , 

! , 4 ; S 
lres iu Î 

Soie de la lepubDiiqu 

Gur le ra! port du mit fe l 
nalionale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
Orzinisalion provisoire des pouvoirs pu- 


blice ; 


Vu l'ordonnance du 29 novernbre 1944 
concernant Ja réintégration des magi 
trats, fonctionnaires et agents civils et 


militaires révoqués, mis à la retraite d’o 
fice, licenciés ou rétrogradé 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
cine, explicitement prévue par l’article 3 
de ladite ordonnance, 


Déerète : 
Art. 1%, — Ta prise de rang de M. Pia- 
pelii (Etienne) dans le grade de capitaine 
d'infanterie coloniale, est reportée du 25 
décembre 1911 au 25 décembre 1942. 
Art. 2. — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
ojf'eiel de la République francaise. 
Fait à Paris 


le 4 janvier 1947 
4 


d'ar le Président d 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale 
ANDRÉ LR TIOQUER. 
——@ © D — 


Décret du 4 janvier 19437 portant promo- 
tion dans l’armée de terre (active) eu 
lire du corns exnéditionnaire français 
en Extrême-Orient. 


Le Président du Gouvernement 
ire de la République, 


Provi]- 


Vu la'ïloi du 14 avril 1832 
ment dans l'armée ; 

Vu la loi du 2 novembre 
orsanisalion provisoire des pouvoirs 


blics. 


Décrète : 
2, 


‘Or nm , 
Jiy POriant 


pu- 


Art. tinitif : 


Est promu, à titre d 
TROUPES COLONTALES 
ACTIVE 
Infanterie. 


Pour prendre rang du %M décembre 1946.) 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon 
Marius-Gaston). 

Art, 2, — Le ministre de la defence 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la défense nationale 
ANDRÉ LR TROQUER. 


+0 


Daboval (Maurice- 








" rot 1 - 4e . . » 
12 nl ( ! d 
nier) 
ï 
À 
L4 
CA] ! 
\ l l { 
i A Ï S pu 
bl 
Vu s f | 
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Vu ! 19 

[2 1h 1 ve, 
Décrète 

art, 4e Ï if inrès 
sont nommés aux ! ui 
vants 

M. le eapilane à vétle (Goua A .-3.) 
du dragu 1-24 et d , ie dra 
«r Tr 
[eds 

M le lit \ | l n{ i Vu 1 | sf 
IE.-J du dragueur W 


{re de la défense ? 


’ O0 


me (D — — — — —— ——— — 


Décret du 4 janvier 19247 
bution 
mer). 


poriant attri- 
d'un commandement (ermée de 


La 1! t 
2. ler ” 
soire de la Répubhi 

Sur le € | 
ation 1e, 

Vu Ja loi du 2 noveimdre 191: i 
rar iga! " ter { ta r \ 1 
{ TE inISsa PEOx { iCSs | 
blics ; 

Vu le décret du {8 février 198 sur f 
service à bord; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les 
propo (ions j'affectatior Can rIncCe 

b 

Art. 1° M. le lieute vais- 
seau Cousteau (J.-Y.) est nommé au corn- 
man lern ‘nil de l'Emuiule Monniei 

Art. 2. - Le minis're de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui ser 
officiel de { 
Fait À Paris, le 4 janvier 
LEON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LR TROQUER. 
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marine. 
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Décret du 4 vier 1247 nortent attribution 
da ct ndernent! mer). 
{a ] ! 
. LE 


\omimés aux commandements ci-dessous : 
M. Le 
(J.-E.\. du 
sion. 

M. le lieutenant de 


| \ au Letourmy 
chasseur 141 et de ia 7° d;vi- 


Vaisseau Trihout 


(A.-M.-C.), du chasseur 123 et de la 8° digés 
sion. 


op ÉMIS ent nt 
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Décret du 4 janvier 1947 portan aiir:nuton 

de corimanuement (armée de mor). 

Le Ca = 
LI 
na: 

\ l ' 145 ' 

. , ’ 
. l 
F l 

Vu Ù le 
6 

\ l Î 

1) 

\ | : i 
de !| 1-1 ui 
all | |‘ du 

| fi À 

Art. ? | 
LE Î | { t 
d [lu { 
ue la | 1 
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LEON 84% 

Pa rOY je 
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Le vi? e de la d ional 

\ 14 [EL } 

= ty GC &- nes = 

Décrei du 4 janvier 1247 portant = :ala- 


tion d'une 


à 
mise en non-activiié par sus- 


pension (ärmiée de mor), 

] { Dés |: 
so rt 1 li 

QT va t-du n 1e 
fe | 

Vu Ja loi du ? ui 1955 porlant 
or: INOÏTS jpu 
h 

vu ! { Il mars 1955 pat 
LED } \ pa l ] . a 1 
v: | 

LL 
Décri 

Art, 1. Le déve 1 11 inars 194 
pur! L' 4 er ) | jar suspen- 
£ion ‘l'empioi pour une eo de SrSgnois 
de M. le engpilain | ve nier 
(Albert-Marie-Hon port de ; ñer- 
bourg, est annulé. 

ATT, 2. Le micisu 1 défense na- 


üionae est chargé de 
gent décret, 
ofPriel de la 

Fait à Paris, le 4 janvi 


Par le Président du Gouvert 


de la Républ que: 
LL 


ANDRÉ LE TROQUE 





qui sera pul 
République 


RS 


LEON 34" wt 


ement provisoire 


-. \ninistre de la défe … EEE 
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Décret du 4 janvier 1947 portant aitribu- 
tion de commandements (armés de 
mer). 

Le Pi lent du Gou t « \ 
re de la Répubiique, 
AE Li ] app rt du 111 i la 16 

f tional 
Vu lu 2 ibre 1945 eo tor 

cr i ] V { des | pu- 

b 
Vu t du à août 19 il plo- 

I d'affectation dans rmée ; 

Vu le décret du 18 févri 1928 Fur lé 
bord 
Décrè! 
Art {er = Fe ft u Le on « 
l { nl ] N IT 10TitS 
1 


\f ja teutenant Ge ice y M p 
\ ju dr icur M, 452 
Art 4 | ! Li tre de Ja aéft ise NA- 
tio! est cé de l’exéculion du pr 
- Lil 
t di t, qui gera publié au Journal 
1 LH . 
officiel de la République françai 
: ; . 
Fa lat 1 janvier 1947 
}i BLUM 
n | l k fit N fre 
a 1 Kén liqu 
[ ninistre de la défense national 


ANDRE LE 


Re D Le ——— —— — 


Sécret n° 47-15 du G ja: 
faut modification au 
1599 relatif au 


décret du 3 mars 
service du casernement, 


Le Pri it du Gouvernement provi- 
soiree d i Cp 1h! qu 

Sur Je rapport du ministre de ! ] 
[ , nationale, 

Vu Jh ‘oi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
l + 

Vu ke décret du 3 mars 1899 portent rè- 

; | sUr 1 SCTVIicCe au adscrrn! nent, 

Décro! 

Ant, 49 L'artice 15 du d et du 
oo Hars 1599 p want règlement sur le ser- 
vice du casernement csl ompclé ainsi 
qu'il suit: 

« Exceplionneilcment, dans places 

- 





OÙ YL s 4e ! 
l'intendant militaire 
Ja commicscion de cas 
pacs s où viles par 





réside pas, 
remolaré à 
nement desdites 


son ofticier suppléant 


être 


« Toutefois, 
aux séances de 
pas mises en jeu Îles 
fonctionnaires de 
telles qu’ell 
du décret du 5 


rempl: 
ConminRises 





ion où ne ) 
attributions des 
l'intendance miüilaire 
iéfinios par l'article 13 
mars 1899. 

« Dans ce cas, les prorès-verbanx éta- 
blis par ces commissions devront être 
soumis obigaloirement à l'homologation 
de l'intendamt militaire de l'arrondisse- 
ment administratif n. 


Art. 2. Le ministre de la défense na- 
Uonaie est chargé de l'exécution du prt- 


ne nt 
S SON 





| 
! 
| 


vier 1947 por- | 





pt 


sent décret hr sera publié au Journal 
fficiel de la Ré hiitue française, 
Fait à Paris..le 6 janvicr 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 


LE TROQUER, 
— CS = — 


Décret n° 46-2321 modiaant la 
août 1937 régiant le service 
militaires euroneens dc5 


décret du 27 
colonial Ces 
troupes coloniales. 


Rectif f au Journal offu iel du 23 octobre 
1946: page S991, 8 « nne, article 1er, au lieu 
de: a Le texte de l'article 22 du décret du 
27 août 49257... », lire: « Le texte de l'artt- 
cle 11 du décret du 27 août 1927... ». 

(Le reste sans changement.) 

Cmnees-enne _ — S + mme “mt 


Décret du 17 oc'ohbre 1945 portant suspension 
définitive des droits à percion dc retra!ta 


d'un officier supéricur. 

Rectifcauf au Journal officiel du D o:lo- 
bre 1916: page 8951, colonne, article 4°, 
au lieu der: « La pension dé retraite accordée 





à Momont {André-Léon-Philippe), colonel d'ar- 
tillerie lire: « La pension Gc retraite acs 
cordée à M. Omont (André-Léon-Philipne), 
colonel d'artillerie 

(Le rest Sa] 3 chan ex 1. ) 


5 


Pomise de déset. 


Par arrôté interministériel en date du 1? dé- 
cermbre 196 des ministres des snances ce! des 
armées, il est fait remise grecieuse à M. le 
capitaine de vaisseau Holiev-Wijiiisms de la 
il ornme de 405.509 F 


- 2% 9 &———— 


Par arrèté interministériel en date du 12 dé- 
eembre 1945 des rmminisires des finances €! deg 


armées, 1 re rise 
il reste redeva 
cansentic au 
(Ileuri). 


gracicuse de Ja 
» sur celle de 
second 


dont 
na éié 
Sauvey 


somme 
25 400 
fourrier 





maitre 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 27-16 modi- 
ret n° 47-1 Cu 2 janvier 1547 


ininuticn généraie des prix. 


du & séchée d 1947 





Le Président dn 
soire de ja 

Sur Île apport du ministre de l’€ 
mie Li 4 le et des finances, 

Vu la loi du 2 novemire 1945 port 
organisation provisoire des 
blics : 

Vu l'ordonnance n° 
1955 relalive aux prix, 
textes ultérieurs ; 

Vu l'ordonnance n° 43-1481 du 20 juin 
1915 relative à la constatation, la poursuita 
et la répression des infrac tions à la Jégis- 
lation économique, modifite par les textes 


ultérieurs ; 
Vu Ja Joi n° 49-102: du fi mai 1946 
complétant l'artice 37 de l'ordonnanco 
du 30 juin 194% relative aux 


Gouverneinent provi- 
République, 


‘010 


ant 
Pouvoirs plr 


45-11S3 du 30 
uoditice 


juin 
par les 


n° 45-1183 
prix; 
Vu l'avis du comité central des prix, 


n 











rune 








“ 

7 Janvier 1947 
"ES 
L 


Déecrète , 


Apt, 1 - Le deuxième alinéa du pa- 

| agrapiie a de L'art cle 2 du décret n° 47-1 

u 2 janvier 1917 esi rernpiacé par les dis- 
sitions suivantes: 


« Cette disposition s'applique égalemert 
aux produ ES dont les prix sont fixés par 
campagsie ct qui, d Ja livrés à 1a date 
d'enteée en vigueur du présent décret, 
n'ont fait, à relte mème date, que 10 
d'un pavement partiel où qui n'ont en- 
ere fait j'objet d'aucun payement ». 


Art. 9 — Le deuxième alinta de l'ar- 
ticle 3 du déeret n° 45-1 du 2 janvier 191 
est inoditié corme suit: 

a li en est @e mètre 
des prix sont actueliement libres, des ho- 
porauiros MINIMUM... », 


‘Le reste de l'alinéa sans changement 


du ss rvi {ts 1j it 


Art. ©, — Le troisième #&inéa de l'ar 
ticle 5 du décret n° 47-1 du 2 janvier 1947 
est supprhnt, 

Art. 4. — Lg duuxitme alinéa de 1 
üecle 6 du décret n° 47-41 du 2 janvier 1947 
est remplacé par 1 | 
Vanles: 

« La diminution de 5 p. 100 des prix 
prévue par ie présent décret est applicable 
aux stocks délenus à la date du 2 janvier 
4945 par les iniportateurs, scion des modu- 
dilés qui seront fixées par un arrêté du 
ministre de l’économie nationale ct des 
Li RER ES » 


Ari, o, — Le cinquitme atinéa de l'ar- 


es disposill is sSui- 


Ain Air A4 » : tou 
Ricie 6 du Gécret n° 47-1 du 2 jan 1947 
+ ' lun nar la lics tinvr H 
@si lreniphiacc Dar es dispositions sui- 


wantes: 

«a Des arrèiés du ministre de l'économie 
Nationale et des finances et du ministre de 
da France d’outre-mer fixeront ultérieurc- 
ment les baisses aux différents stades de 
trausformalion et de commercialisalion 
des matières premicr 
d'étrans r et de l'Union rançaise, dont 
liste est jointe ea annexe. Ces produits nc 
gubissent pas la baisse de 5 p. 100; néan 
gnoins, les piodaits fabriqués à parbr de 
ces malières premières sont diminués do 

L2 


5 p. 100 ». 


; 
n 
l 





\rt. G. Les produits euivants sont 
ajoutés À l'annexe du décret n° 47-1 dv 
® janvier 19: 

Lin, sisal, ramie, métaux non ferreux 


ei leurs minerais, savon, métaux précicux 





diamants, atniante, \, graphile, cacao, 
amyiactes, cuir, Vanille, écor lc quin- 
Quina, pyriles ». 

Art, 3%, — Les produits suivants sont sur 


wimés de l'annexe du décret n° 437-{ du 


janvier 1913: 
Mélanx non ferreux, ciment, or, pla- 
line, argent, aluminium, benzène, tolutno 
aocce D, 


Art, $. — La date d'entrée çn VISueour 
Qu présent décret est celle du décret 
p° 47-1 du 2 janvier 1917. 

Art. 9. — [cs ministres d'Etat, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le mi- 
nistre de l'intérieur, le ministre de la 
défense nalionale, le ministre de l’écono 
mie nationale el des finances, le ministre 
de j'agriculiure, le ministre de la produc- 
tion industrielle, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des travaux publie, 
des transporls et de la reconstruction, le 
Ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre du travail et de la sécurité s0- 








* qninistre des postes, télégraphes 
ot t 1h s, le rministre de Ia santé pu 
1 PES | ! un! ni 
biique et de la population, le ministr( 
des at combattants et victimes Qe la 

my L'yr4 } , 
1Cr] La t S rét , da it. à l | 
] t chars chacu ( l | 
nc | xéculion du présent 
1 rl , 
ret, qui à pub \u Journal officiers à 
ia République f 1ise 
n ! F 
I | le 4 
Par ! r lor «i ( TON 
1e la République 
Le 9 istre d'El ; 
( A! } 
Le iris li l'Î l 
\ US 4 N 
Le ministre d tl 
1 IX GOUIN 
Le qu de d Cet , unislie de la ] li 
FAUL KAMADIER 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX 
Le ministre de la défense nalt07 è 
ANDRÉ LE TROQUER, 
Le ministre de l'économie national. 
cl «lt ÿ Î 141 . 
A. FHILIP 
Le ministre de l'agricult 
1 li 
Le minis de la production lustrielle, 
HOBERT LACOSTE 
Le ministre de l'éducation na! le, 
\f l NA! LI 
Le mini tre des {rarvrau r publics, 
des tra) Sp rl et de la rrcons 
tructin 
JUIES MOCF 
Le vuinistre d'Elat. mmüuistr du 
France d'outre-mer par unlcrim, 
AUGUSTIN LAURENT 
Le ministie dn travail 
el le {a SCCUTUC S4) iale, 
DANIEL MAYEI 
Le n islr ] ] { { 
el L: Le. } pitt 
EUGÈNE THOMAS 
r ! » 
1.1 l » “lt ia 1iilu pi U 14 ( 
et de la population, 
J'11 " CEI 
Le ministre des ancicr l nbaltant 
et victimes de La «ven 
MAX LEJ 
Le Secrétaire d'Etat à la présidence, 


ALBERT GAZIER. 


on Q 


Décret n° 47-17 du 6 janvier 1947 
portant transiert de crédits. 


Le Président! du Gouvernement pro \:- 


soire de la République, 


Sur le rapport du minists= ++ Ja défense 
nationale et du ministwe des finances, 

Vu l'arlicle 52 de la loi n° 46-607 du 
9 avril 1946 portant fixalion du budget 
général (dépenses mililaires) de l'exercice 
QE « 
1946; 

Vu l'avis favorabie de la commission des 
finances, 
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Art. f * Su és croœlils ouverts au 
chapitre ] Service d Dépen- 
ses divel aitant des hostilités » du 
bu Î: | ir s » h Il: uilorre ae 
l'ex 194 pa \ du 5 avril ‘016, 
une Ï Ü À : francs cest 

1 ll “à 

\ - ] vert I le 
à (| itiona | i i lits 
i l I ] [A 106 in re 
lil At } ü [ra ‘ PD 1b » au 

Lt Répa ins civiles résultant 
] Î ] bu { til St 
{ Î G 

À t » I l 1 ] f 1! LES 
I ] flni i » © nt char- 
D chacu \ ce qui le concerne, de 


\écution du prit it décret, qui sera 
bi in J UT officiel 10 ia République 
l'ait À Paris, le 6 janvier 1947 

LEON BLUM, 


Par ie Pire Jent du G | meni proviéo re 


Le ministre de la defense nationale, 
ANDRE LE TROOUFI, 


——-— +0. 





Décret n° 47-18 du 6 janvier 1947 
portant transfert de crédits. 


Le! 


; °e nrve 
n° 46-607 du 


Fil 1916 portant fixation du budget 
gencral (dép liullaires) do l'exercice 
1946, auto! ut, pour l'exercice 1M6, des 
nents de crédits d'un chapitre à un 
aire à l'intérieur du même titre da cha 
(l les budgets des armées, lo l'arm 

nent et de la France d'outremet 


Ve 
budget du rit re des armées pour 

1916, par fa 1 n° 46-607 du 
5 avril 4946, : mme de 65 millions de 
fra est défi nt annulée, ainsi 
qu'il « { i qu i l état À iHHeXe au prce- 

\r + Pa | 

Art. 2 — Il est o rt au üustre d 
ñ [el \ 1 croit de G5 m 

| qu t'indiqué à 
tB Li it et. 

Art. 3 » Le ministre des finances et 
le ministre de la défense nationale nt 
chars :S. ha il en €e qu 1e Co ne, de 
l'ex ition du présent décret, qui gera 
publié au Journal officiel de la République 
rra va 

r'ait LP G ji \ 1947 


de Ja Répub n 
Le ministre des 
A, PHILIP, 


finances, 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


a ee nes 























JOURNAL 


annulés 














atyleu rédit 
ul ht lg Î ve «1 l'A 
Le i ee ue ‘ 
| 
| ICREDIT 
| LIBELLÉ DU CHAPITKI | 
| | auuulé 
| | fre! 
Il, — Al | 
| 
| M | 
| 
Li | es 
Etat D it 
[1 ‘ / L 
qe — = me re 
| | 
Re [CRE I Ï 
| IUELLÉ ! A FPITRE 
= | ouver! 
, — [enr 
: francs 
| 
| k l AI 
li LA 
Di + 
ÿe 1 4 n 114 
4 1 | 111 
| «a (g | 
t (! ei l di | 
l'arn le 1 1 
co! | i i . 650.09.00 
| 
SV 
Décret n° 47-19 du G janvier 1947 


portant tronsiert de crédits. 


so u hi xiqae 

Su ] ] ist 
na | 1 min 

Vu la ! ! 16-607 du ? 
t + © : lu h ! ! de 
ni a | EXCA 
ment ) 52: 

Vu l'avis confors | 
finances, 

D t 

Art. 1°, — Sur lès €1 
bu 12 i 1 1! [NL we 
l'exercice 1946 par la 1oi 
une £gume de 48.786.040 I 


annute conformément à 
all present décre 


ment provi 

re de la défense 
s finances, 

») AV | 1946 por- 

néral (dépenses 

1946, et notam- 

il ion des 


lit juverts au 
\lin: Guerre) da 
la D avr 1540, 


est et demeure 
l'élat À annexé 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de 
la défense nationale, € sus des crédits 
accordés #27 la loi du 5 avril i9%46, au titre 
de la section I ir) #1 budget des 
armées, un crédit de 48.786.090 F, réparti 


conformément l'état D 


sent décret, 

Art. 3. — 1] 
nale et le ministre des tin 
gés, chacun en ce 
l'exécution 


e { 


innexé au pré- 


» la défense natio- 


es sont char- 
\ncerne, de 
uut sera 


11 
113 





OFFICIEL DE 


publié au Journal officiel de la République 
trançai=* 

Fait à Paris, 1947. 
LÉON 
Par ie Président du Gouvernement pr 

de la République 
tre des finaru es, 
A. PHILIP. 


} 
Le ministre de la 


le 6 janvier 
BLUM, 
visoire 


Le 


int 


AT 3 
défense nationaïe, 





ANDRK LE TROQUER. 
Etat A innula à de crédis 
ee ee cer comen co om nie 
# 11 
6 | 
EE! CRÉDITS 
Z LIBELLE 
< annule 
{rancs 
Armées, 
SET 11] UERRI 
True Er 
DÉPENSES OMPINAIRES 
4e partie, — Personnel. 
l 
CN 1 1 . r * 
46 |Solde de l'armée. — Troupes 
métropolitaines, — Sous-of 
ficiers et homines de troupe.! 2.877.000 
{ 





Matériel et fonc- 


services. 


Ju DATLLE., — 


| tionnem 


ent des 
| 





AURA TON sc csrseenveus ns 20.030.000 
4 |Chauffage et éclairage........ 1.951.000 
%6 [Habillement et campement... !11.933.04X 
% |Couchage et ameublement...| 2.393.010 
! re 
| C2 CIO EL. TPE i+. 786.000 





de crédits 


en 





ne ] 

2 | 

E : CRÉDITS 
& LIBELLE 

< ouverts, 
= 


troncs 
Armées. 

SECTION II. — AIR 
TiTRE er 

DÉPENSES ORDINAIRES 


&e partie, — Personnel. 





6 |Personnel militaire. — Sous- 
officiers et troupe. — Soldes 
OÙ PROMIS env scressss | 2,87:.000 


sn partie, — Matériel el fonic- 
lionnement d°s services. 





Alimentation de l’armée 





| TR OP ES 30.030.000 
43 |Habillement, carmpement,l 
| couchage, ameublement! | 
che:2ge, éclairage...... . 15.879.000 
1 1 RSR TN Re 18.786.00€ 
| Î 





Décret n° 47-209 du 6 janvier 1947 por- 
tant autorisation de dénenses à titre 
d'avances en excédent ces crédits ou- 
verts. 


Le lrésident du Gouvernement 
soire de la Répubiique, 

Vu le ranport du ministre des finances ; 

Vu l'arüicie 43 de la loi de finances du 
30 avril 194; 

Vu l'artiure 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l’organisation de la comptabilité pu- 
b'ique : 


provi- 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





j tionaiisées, 


1 Janvier 1947 
_— 
Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
realif à l'application du décret du 
juin 1954 sur l'organisation de La com 
de l'Etat: 
ioi de finances du 31 décembre 





la 


Art. 


ces 


Tr, — Est autorisée À titre d’ax 
en excédent des crédits ouverts, tant 
| s du 31 décembre 1945 


par ia loi de finan 


que par à textes spéciaux, l'imputalion 
au chapitre 182: « HRermboiweement üe 
frais de l'administration des douant » 
lu budeet des finseces pour l’expe! ce 


evant à la F0omnx 


AIT. 2 lépense autor 9 
eront engagées, ordonna et aeouil- 
liées rom ‘ matière nses bulk 


— Le présent décret 
à l’aporobation du Par'ement dans les dé- 
lais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 19% et 5 du décret du 29 noveme- 
bre 1991. 

Art. 4. Le ministre des finances est 
Chargé de l'exécution du présent décret, 
qui Sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 


6 janvier 1947. 
LÉON BLUN. 
Par le Picsident du Gouvernement provisoing 
de ia République: 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 
rie 


—— 


Cécret n° 47-21 du 6 janvier 1947 porc 
tant règlement d’auininisiration pubit 
que pour la fixation des conditions gé- 
nérales de fonciionnement de la caisse 
centrale de réassurance. 


Le Président du Gouvesnement 
coire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’éc 
mie nalionale et des finances, 

Vu le décret du 14% juin 1: 
le centrûle de l'Etat sur les 
d'assurances de toute nature et 
lisation et tendant à l’organisati 
i assurances, 
lifié ; 
n° 46-835 


du 25 
relative à la nati lisation di 


111} 


3S uniiiant 
entrepri-es 
de capita- 
in de l'in- 
ensembie les 


avri: 1516 
na » certaines 


socictés d'assurances et à l’industrie des 
assurances en France, notamment ses ar. 
ticles 27, 1% alinéa, et 29, {er alinéa, 


d'après lesquels règlement 
nistration pubiique déterminera 
tions inéra: 


un d'admi 
les conli- 
de fonctionnement de ia 
de réassurance, et fixera 
fonds d'étah'issement : 
du 20 décembre 1938 por- 
d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d'au 
rance et de capitalisation, des tontines et 
des syndicats de garantie, et pour le fonc- 
lionnement el le contrôle de ces organis 
mes : 

Vu l'avis da conseil national des assis 
rances en date du 18 octobre 1916; 

Le conseil d'Etat entendu. 


cr 





1 

I 

le décret 
nt 

n{ 


Déerète : 

Art. 19, — [a caisse centraie de réa1Se 
surance a pour objet la réassurance !é« 
gale des entreprises d'assurances non n@s 
la réassurance conventions 


nelle de tous organismes francais et étrans 
gers d'assurances et de réassurances, l& 





RITITÉ 








PE ni 


1 Janvier 1947 


rétrocession aux mêmes organismes ainsi 
que toutes opérations se raltächant à ces 
activités. 


Art. 2 — Le siège social est À Paris 
I peut être transféré en tout autre point 
du territoire métropoiitain ou de tu 
d'outre-mer par décision du minik!tre di 
l'économie mationaie el des finances, 


Titre !I* 


Du conseil d'administration 
et de la direction. 


Art. 3. — La caisse centrale de réassu- 
rance est administrée, sous l'autorité du 
ministre de l’économie nationale et des 
finances, par un directeur général, prés: 
dent du conseil d'administration. 

Le est gérée par un conseil d'adminis 
tration dont les membres sont désignés 
dans les conditions mrévues à l’article 2% 
de la loi du 23 avril 1946, pour une pé 
riode de trois ans renouvelable. 

Au cas où run des memes du conseil 
d'administration ces d'appartenir à ce 
conseil au cours de ‘a période de trois ans 
prévue au paragraphe précédent, il est 
pourvu à son remplacement dans æ délai 
d'un mois; Le remnlacant est désigné dans 
les mêmes condilions que son prédéces 
seur pour le temps res'ant à courir jus: 
qu'à l'expiration de ladite période de trois 
ans. 

Sont réputés démissionnaires les mem- 
bres du conseil représentants des assurés 
ou des professionnels des assurances qui 
cessent d'appartenir aux organisations qui 
les ont désionés. 

I est attribué aux administrateurs des 
jetons de présence dont ‘a va'eur est fixée 
par le ministre de l’économie nationaie et 
des finances. 


Art. 4. — En cas d'absence du président, 
de conseil désigne un président de séance 


Art, 5. — Le conseil d'administration 
se réunit au siège de la caisse centrais 
de réassurance, Sur convocation du mi 
nistre de l'éconwmie nationale et des 
finances ou de son président, aussi sou 
vent que lPin'érèt de la caisse centrale de 
réassurance l'exice et au moine une fois 
par mois. I ne peut délibérer va'ablement 
que lonsque la moilié au moins de ses 
membres est pré<ente 

Dans tous les cas, les délibérations sont 
prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas d'égalité des voix, celle 
du président de séance est prépondérante, 

Le directeur assisle aux séances du con- 
geil d'administration avee voix consnlta 
tive. 

Le conseil désigne la personne devant 
remplir les fonelions de secrétaire, qui 
peut être choisie en dehors des adminis- 
trateurs parmi les membres du person- 
nel de la caisse centrale de réassurance. 

Les délibérations du conseil d'alminis- 
tration sont constatées par des prorès-vie- 
baux inscrits sur un registre tenu an siège 
de la caisse centrale de réassuranre, si- 
gnés par le directeur général, président, 
ou par le président de séance et par le 
secrétaire. x 


Art. @ — Les pouvoirs du conseil d'ad- 
ministration sont les suivants, sous ré 
serve de l'application des lois et règle 
ments en vigueur en matière d'assurance 
et de réassuranre: 


to Il fixe le taux des commissions à 


servir, par cilégoris de risques, aux en- 
treprises rédantes; 

2° Ki peu’. à titre exceptionnel, autoriser 
le payement des suuisires, sans atlenüre 








1 At L 

3° Il detern , s règles à suivre en 
vue de la ! ! \d traités d 
ur p 1 } 

je I fi n'a . " la n | 
ist { Pr Jue 1! l 
] À es trait ro 

yo {li a c| | les 

1 HOD Lin rs en [uc:s 
PU être À us le fonds de la 
" é 

OL} Î = nAavérmi { S 
et | 1 \ Lei | 
jan ] S { 

nl I] Ôl 1 i 

Le Lrec! r © | f G ( 
eil d'administration, exécute iles à l 
du conseii. 

EL, | I )pérat in visées à 
l’article ! lent sont engagées et con 
luites pal e d 2Cieur general ill 
tonité du m tre de i'€ [1 ll nale 
et des finanres | de noti:mment S 
traités de réassurance et de rétro sion 
l nomme et | ie le p DAT l de d 
rection, le personnel des cadres, :e per- 


sonnel de maitrise et les employés. 


Terre HN 


Du fonctionnement de la caisse 
el de sa gestion financière. 


Art. 8. — Les comptes relatifs aux opé- 
rations de réassurances légales sont eta- 
blis dans les conditions qui seront déter- 
minées par arrêté du ministre de l'éco- 
nomie nationale et des finances, après 
ivis du conseil national des assuranres 


Art. 9. - La caisse centrale de réassu- 


] 
rance est géiée financièrement en appli- 
cation des régies fixées par le décrel au 


14 jun 1958 ainsi que par les textes pris 
pour son exécution. 

Les compies font l'objet d'un cornpie 
rendu annuel au ministrt le |’ ne 
nationale et d finances qui era « Ji 
muniqué au conseil natfonal s 4 
ces. Le bilan, l om pos | ] | l 
ainsi que le compte de profits et pertes 
sont puir'iés au Journal officiel de la 
République francaise. 

\et. 10 Le mot t du 16 { 
biissement prévu à iarilcie 29 0 ia lo 
lu 25 avril 191 usvisée est fixé à 400 


millions de francs 


Art. 11. — Les bénétices constatés dans 
l'inventaire annuel, une fois 
réglementaires constituées et S ainor 
Ussements pratiqués, sont versés À une 
réserve spétiale de garantie. 


es rése] $ 
x 
Î 


Toutefois, préalabement à fa constiiu- 
tion de cette réserve de garantie, 1 sera 
procédé au remboursement de la suh 
vention de {5 millions prévue à l’article 20 
de La loi du 25 avril 196 


Art. 12. — Le munistre de d’{scnomie 
nationale et des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 
LÉON RTTIM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de ‘a Républque 


Le ministre de l'économie nalionale 
et des finances 


A. PHILIP 
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à l'arti- | 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 








os 


Décret n° 47-22 du 6 janvier 1947 portant 
rèégienvent d'administration publique 
Joiir le fonctionnement des sociétés d'as- 
surances et de camitalisation non pas 
sibles de l’imnôt sur les bénéfices indus 
tricls ot commerciaux. 


Vt- 


l'ion À 1e 11 MEL 


{ iu 143% pu {ant 
réglement d'administration publique pouf 
la constitution des socict d'assurances 
et de pitalisation et pour le fonctionne. 


rganism ent 


de l'ordonnance 
1 u 15 ût 1945 concernant les 
ot les ich ‘ailes de 


Vu le décret n° 46-1175 du 23 mai 1M6 
pris en ap tion de l'article 74 de l'or- 
donnance du 15 août 1945 sur la rééva'ua- 
tion des bilans et concernant les sociétés 





»n des deux derniers alinéas de rte 

1 c-après, le total qu'on oblendrait en 
piqua iu prix d'achat ou de revient 
coefficients 
{fixés à l’art'ele 6 

Il est tenu compte des dommages subis 
nar les immeubhes sinistrés cormnoris dans 
lu réévaluation: lorsque, nor ces imrnens 
b'es où certains d'entre eux, il en résu'te 
une moins-value, l'amortissement de celle. 

n'est shizatoire que dans la limite de 
la plus-value dégagée sur :es autres lé- 
ments de l'aetif immobilier. 





Art. 4. — La valeur des imimeub…s déter. 
minée comme il est indiqué à l’article pré- 
“dent sst une valeur provisoire, Elle ne 
devient définitive qu'après accord du mi 
nistre do l'économie rationale et d»s fl 
aances qui peut prendre l'avis d’un expert, 
les frais de consu'tation étant à la rharge 
les entreprises 

Celles-ci ont la faculté de dermander. dans 
es cond tons prévues par l'article 176 du 
léerei on 230 décembre 1938, l'exnertis- de 
| tout on nartie de lou jimmenthles le mi 
cire DOnvant eX'er que celle pxnprf'<e 
soit étendue À l'ensemnle des immeubles 
soumis à la réévaluation. 


' : 
[! 
































-— 


D on jun pue uit boum pod jte lotte joe ee ie mnt De 











«uies 


193S est te 


153 et 43 1e 





même Re, 
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] 


ue ces pourcentages ou 1 | 
ire fixé par Parti le 482 du décret 
embre 1938 sont déf 
de l ÉCONOMIE natiol iale 
r les pr'éic “vvements 


eut Jlimil 
1r la réserve spéciale 4 
nférieur à ceux qui résu.let 
il le l'art ‘le » 
— P ii l’ar F cal l 
lu décret du 20 


ditermintes cornme il est indi- 


lemeure fixé 1 
lu 0 € bre 19 
| S e1C LE VISU 
‘ t rôt layr bilan { 
1 it Ja p1 h il id 
t rectifier ce ] 
\ faire mpprouver les 
i 
ia pr nier issembhléc 
réunie rès l'établiss 
: ” 
i revicé 


- Le ministre 
et des finances est 


ution du présent “à ret, s( 
au Journal officiel de la République 


à Paris, le G janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


“sident du Gouvernement 
la République : 


nunistre dr l'économie nalion: 


et des finances, 
A. PHILI 
= -_-6®6 +—- 


Remise de débets. 


rélé en date du 16 décemb" 
des finances a fait reiuise 

Laurent (Rôobert-Edmcond), demeurant à 
rue de Magdebourg, de la somme, 
et intérêts, dont il est débiteur 


loi du 17 avril 1919 sur 


doimma:s es de guerre. 


—— 8 — 


rrôté on date du 16 décerm! 

des finances a fait remise ! 
h ériliers appelés à la succe SiO! I 
(Alexandre), de la somme, 





intérêts, dont ils 
la loi du 1 


\vri 
des domimages de guerre. 


té en date du 16 décembre 
les finances a fait remise 

veuve en prénitcres 
(Jean), épouse en secomles 


$S (UE , demeurant 
urihe-ei-Moselle), de la somme, en 
intérêis, dont ele a été 

1 titre de la loi du 17 
iraltion des dor mas res de 


6 en date du 16 décembre 
remise 
“anmunauté et succession Ber 
représentées par M. Berteayg 
à Saint-Amand4es-Laux, 
rue des AuInois (Nord), 
pital et intérêts, dont elles ont 


finamres a fait 





1 ' 


63 2 —— 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'économie nationale, 

Vu les artiries 3%, 97 et 29 à 31 de l'ordon- 
nance du 3% juin 1915 relalive à la constata- 
la poursuite at Ka répression des infrac. 
tioné à à législation é'onomique : 


ns administratives en mat 


— 











Ces sance ions ou 


dons es journaux el 








les enquêtes éronaot 


? 





enquêtes économiques ou, 


L'inte niet tion "pour 


90 De LL rescrire lat 








ateli ors el usines du dé 


jinesal ‘officiel . % 





— ——Qr GE - 





Le ministre des finances, 
Vu l'ordonnance du 


des aleoomètres, 
nécessaires à l' utilis aie des alcoomètres, 


dépb:t ces envers l'Elat au 
ril 1919 sur la té; paralion des 
dommages A4 guerre. 








_—— me 


Janvier 1917 
19:15 relatif aux 
‘t aux confisca- 


ière d mfractions 


QE par L:] 


rénéral du contre 
; O1, en €as d’erns 


+ di contrôle ed 
ratio Pen 


ei 


l'économie n3lrone le 


t dis ons 
ue Les 
1}, Tr 
LA 








SIL] 
ON Lens Leon 
ou jar lg 
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: ESS sera publié au 
‘publique française. 
Fait à Paris, le 18 dé ae 1956. 
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Rx 
Art. 2 — Je directeur du concervataire na- 
uonal des arts et méliers est chargé de l'exé- 

cuuon du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 
Pour Île 


Le sous-secrétaire 





1 décembre 1916. 

ministre et par atlon 

d'Etat aux linenves, 
HAYMOND GUYON, 

— + — 


délég 


Cabinet du ministre. 
noinie na 


194 
L ec 


Le ministre de 


finances, 


tionale ct des 


Vu la loi du 2? novembre 19435 portant orga 
nisation provisoire des pouvoirs pu” ‘ivs 

Vu l'acte du 16 décembre 1956 poi 
titution du Gouvernement 
R“publique ; 

vu ins du 19 décembre 19:6 
les membres du cabinet du ministre 
uomie nalcnale et des finances, 


ant rorns 
provisoire de lv 


nommant 
l'éco 


ESU nommé : 


ECONONHE NATIONALE 
Chef adjoirit du cabinet. 


M. Septembre (Georges) 

art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République francaise 

Fait à Paris, 


le G janvier 1917 
A. PIILIP 
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Circulaire n° 1/1 B/4 du 4 janvier 1947 reia- 
tive à l'application des dispositions de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 tentant 
à une réduction des eflectils des personn2ts 
de l'Etat et des administrations publiques. 


Le ninistre des [inances à MM. les ministres 


19 HRÉDUCTION DES EFFECTIFS D'AGENTS 

NON TITULAIRES DES ADMINISTRATIONS FUBLIQUES 
Li 1! de la loi du 23 décembre 1916 
prévoit a suppression de 20.09 emplois, I ne 
s'agit Jà que d'une première élape immédiate 
dans le programme d'économies dudgélaires 
ndispensabies pour le rétabiissement finan- 
cier 

Ces sunpressions 


devront être effectiv 
les premiers 


mois de 1917, 


es dès 
Des €« cnpresions 





d'effectifs plus important es seront réalisées 
par la suite, soit par la loi de finances à voter 
avant le 31 mars pros ain, s u en vertu de 
lis spéciales, comme conclusion des ho 
po 1rsui vis depuis p.usieurs mois par :e <o- 
miié supérieur de ja réforme adm nistrative 
ét le conseil 


Central d'enqué'e eur le coût et 





le rendement des services publics. La réali- 
salon de ces nouvelles compression qui af- 
+ nl = ni , nl 1: ” 

lee! ront sans doute ‘a structure des admi- 


stralions ei pourront compor.er Ja suppres- 
ion de services, 1 réorgan salion de cei 


LA TLS 


pa aiasi que des mesures de déconcen- 
tation administrative — exigera, en effet, 
queque délai; c’est pourquoi il a paru indis- 


# 


pensable au législ 
nisirations, sans aitendr e 
cation, un premier et urgent eflort de réduc- 
on de leurs effectifs. 

Cette première réduction ne por!era d'’ail- 
leurs que sur les effectifs des personnels non 
titulaires temporaires, contractuels, auxiliai- 
tes}, Elle a été fixée à un taux vo'ontairement 
modéré, de manière à pouvoir é're réalisée 
dans les plus brefs délais, sans être subor- 
donnée à une réorganisalon profonde des ad- 
ministrations. 

La réduction d'effectifs imposée par cet ar- 
üicle concerne, mon éeulanent les adminis- 
rations de V'Elat proprement dites, mais éga- 
A er nt les étab.issements ts publics d'Etat et les 

Ds 

Chaque ministre doit donc établir, avant le 
{x février 1947, pour l'ensembie des services 

M: €lablissements relevant de son aulorité, 

un programme de litenckment et, éventuel- 


l'eur dr px aux admi- 


leur mise en a ppii- 


JoU NN AL 
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lement, «l upmpres nn de sCrvies, compor ent l'un point l vue hum ‘ lnais 
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1 | 
hi | de S \ pro À 
{ {aux d ‘ Ê 10 2x) nelle di gt le ( l 
seuiement dx min que, pou dr« vernement ef ; | f: ir t 
Î {nb} oi t 1 le Liv ' ou! $ 
iimensabe de d [il e \ t1 ié 
Ut ] ic . 
feclifs ont Ü 14:59 b Ù Ï ce Q ‘ ’ 1 
anormalement np int d il res ( it de 13 
ds « lu MONT ( 4 ‘) 1 \ I! } y Le a 
de cet “il D'au! CHEN i | | t dép I ‘ Il 
de réduir ] ] 10 10 ! [« | | ‘ I | l { i it sil 
Winnisbra E. 4 |! \ le lorticle 12% iu 
des anneau! l l LE | d ) 6 
‘onstaire CH 1 La | PT) 113 ] r 
net lit | "} lobre 195% 
crois den LIST ju lien q 
SUPPreSsIOnS d' nipsois ne doivent port qui | <. {) NI l } 1947 mi l OU T 
sur les personne s non titulaires. W eco nl, | I AUX LES ! AL KS 
pour le calcul du nomare RL 0 1 | ! I AT ET ! i {vi FLBI j 
primer, de faire état de leffechf total des 
personnels «de tou CAtCSOFCS, Y COM es Ï disp tic 12 di ! 1 
persil titulaires civils ou miilal ,% décemil 1956 ubordonre nier. 
L Pro » 1n3 d récit d'eif [ venti l'un revèétu de Mn notre 
iablies par chaque ministre seront cenirai du Pi ent du Gouvernement, @u 1ninaestre 
*s par Je: département li initéres et da ministre des finarc l'orga 
see Fin |] auquel « nisation en 1957 de contours ouvrant ñnevcs 
seront p bref di aux cadres des personnels {iulatres (eivi 
possible Da s« décr( militaires) de FElat n'appelfont pas de come 
portant annu'ation, a effet du 17 mar mentaires particulier 
1917, des  cré S Corré-pxlm al | ä&äux min ,01S Je rappel} ceuiement que j'a été “mené, 
sup} rimt ill COUI ce ln diseussio de eet artiele, à 
An cg où le total des san d'é précisbr que ses dispositions ne seraient pas 
n'ois ainsi réalisées n'alteinirait pas 50.00 applicables aux concours ouvrant acer cn 
n { T« © Î i 1 [RLE = >: 4 n (TA 1 i t t ; 
, d sharoño do ! 495 à l'école nation ETARE ni 
une commission CCiduis sera chargee Gi ro L L. 3 
°} : Ag it : & 1 ernnleis de cer: tration 
noncer les réductions supph'émentaires nécc dr ; > i: 
saires pour arriver à ce chiffre. Cette commis- ous cette réserve, [TIenara, 


sion sera présidée par le président du Gonver- 
nement, et sa composition, indiquée expres 
sément par la loi, sera, en ce qui corceine 
les représenl: ants des organisations svadicales 
de fonctionnaires, précisée sous peu de jours 
par un arrêté interministériel, 

Elle sera également habilitée à proposer 
pour chaque service (y compris les offices 
autonomes), des suppressions d'emplois de per 
sonnels non tilulaires, sans êire liée, bien 
ntendu, par les taux de 10 p. 400 ou 90 p. 1C0 
indiqués ci-dessus, Elle tiendra compile eu 
liculier de l'évolution des effectifs et d {A 
ches de chaque administration au cours GS 
deruières années, ainsi que de la plus ou 


moins grande possibiité d'une améboration an 
rendement ou d'une réduclion des alirbütion 


des divers services, 

Dés que les propositions de la \ 
aurGnt élé notifiécs au Gouvernement, des 
décrets pris sous le conlre:eing du Prés'derit 
du Gouvernement el du ministre des finan Us 
prononceront les suppressions d'emplois re 
connues possibles et les annulations de crédits 
correspondantes. Le 1n0rtart des s crédits à an 
nuler sera d'ailleurs firé comple tenu de la 
date à laquelle auront été décidées les sun 
pressions, ainsi que des indemnités de licen 
cicinent à accorier 

Dès la puhiicalion de ces décrets, il appar- 
tiendra à chaque ininistre de fixer la liste 
noimninative des agents à licencier pour la réa 
hsalion des réductions d'effectifs ainsi dûci 
dées. Il devra communiquer cetle liste pour 
avis à la corunission prévue à l'article 1# de 
la loi du 15 février 1946, en prenant ses dispo 
sitions pour que, compile tenu du lernps né 
céssaire à cet examen par la commission, ia 
liste puisse tre établie avant l'expiration du 
délai d’un mois à compler de la publication 
du décret qui aura supprimé les emplois. 

Pour l'établissement de celte liste, les admi- 
nistralions et 1cS commissions auront à tenir 
compile des divers éléments d'appréciation in 
diqués dans les circulaires d'applicalion de ta 
loi du 15 février 196, en particulier de la 

valeur professionnelle de che que agent, de sa 
situation et de £<es charges de famiile et de 
l'attitude qu'il aura eue pendant l'occupation. 
Je crois, toutefois, devoir appeler l'attention 
sur le fait, constalé notamment par le centre 
d'erientation et de réermploi, que le reclasse- 
ment des agents les plus âgés étant particu- 





Lèrernent difficile, i ÿ düra intérêt, non seule- 
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35 B 4 du 23 février 1916) 

Je signaie, loui2fois, qu'en exécution 4# 
l’article 61 susvist, un assez grand romirs 
d'arrélés ont aulorisé en 195% des déroratiors 


à arrêt du #” ruiement L'arlücle 3 dc 


loi du 15 février 1916 ay int pour objet essen- 
tiel, non de réaliser directement des réduc- 
tions d'effeetifs, mais de faciliter je reclas- 


sement des agen!'s en 
laîires adm! 
tents du minisière du travail et de mon dé- 
parlement ont donne assez largement Hu 
accord aux dernandes de dérogations, ès lors 
qu'il était établi que le centre d'orentation et 
de réemnploi ne disposait pas de personne! dis-+ 
ponible, susccptlibce d être affecté aux emplois 
vacants. 


rnombre de cer 
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L le 7 de la loi du 15 février 1916 per- 
mi LX ñ {rations d'oblen'ir Is m;se 
à eur disposition d'agents non titulaires par 
le e | d'orientation et de ré 
‘ lu Î ù est manltenue penh- 
{ e 1! nais seulement pour ceux 
d nplois 1 nts auxquels le ministre in 
î et le n e des finnres auront re 
connu la née de pourvoir, I n'est, en 
et, pas possible d'auloriser certaines admi- 
pistrations dont les effectifs sont déjà plé- 
thor es à fa're appel à qe nouveaux agents, 
æmfme par voie de reclassement, 

En vue d'assurer le respect de cette dispo- 
sion, les administrations qui désirent voir 
mett-e à leur disnosilion par le centre d'orien- 
tar st de réemoloi des agents auxiliaires, 


contractuels où lemporaires provenant d'’au- 
tres services, devront done me saisir d'abord 
de eelte demande (sous le timbre de la di- 
rection du budget, 4e bureau); ce n'est 
qu'après accord sur ce point avec mon dé 
partoment qu'ils auront, comme par le passé, 
à déclarer au cenire d'orientalion et de ré 
emploi les besoins de personnel auxquels 


aura exe reconny néressaire de pourvoir 

Do ©ITUATION DES HONCTIONNAIRES TITULAIRES MIS 
A LA DISPOSITION DU CfNiemz D'ORIENTATION ET 
DE RÉEMPLOI ET NON NECLASSÉS 
L'article 15, introduit dans le projet de loi. 


aur 
pu 


dn à travail, & 


d'un très 


l'initiative parlement du 
abjel de régler la sHualion 
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tit nombre de fonctionnaires titulaires (une 
saine d'unités, d'après les renseignements 
à ton d ire 


parlement par Île ce 


i 











rie on et de réemploi), I s'agit d'agents 
TUE de 15 art d'ancienneté, ont 

é 1! la disposition de ce centre en vut 

{ f 1e! ER qui iprès l’exni 
{ lai de 3 mois au moins, n'ont 

{ LUS i S parce qut 

Î Î ot { JUAt { { it 
\dminisirations auxquelles ils on! été 

| parce qu leur valeur profes 

] a été reconnue insuffisante 

Alors q | collègucs placés dans la 
e { Ti s compliant niu de 15 ans 
I rvict valab! pour la relraile 
t été ou secont admis à la retroile avant le 
ler jar 1947 dans les condilions prévues par 
l'arlicle 9 de La loi du 15 février 1946, l'article 
té décide qu'après nouvel examen de 
tuation par la commission prévue à 
l'article 97 de la loi du 135 février 19:16, ces 
fonctionnaire devront, avant 15 janvier 
1917, Ctre soil reclassés, soit réintégrés dans 
leur administration s'il existe des postes va 
cants « ie, soit, enfin, licenciés avec 
attribu indemnilé de licenciement 
louée conditions prévues pour Îles 
personnels contractuels ou temporaires par 


l'article 8 de la loi du 15 février 1946. Je ren 
voie, en ce qui concerne les modalités d’at- 
iribution de cctte indemnité de licenciement, 
aux indications du dernier alinéa du para- 
craphe {+ de la présente circulaire. 

agraphes 1er et 2 de l’article ne s’ap- 
pliquent qu'aux fonctionnaires qui, au 1n0- 
inent de la promulgation de la loi du 23 dé- 
cembre 1916, se trouvaient depuis plus de 
trois mois à la disposition du centre d’orien 
lation et de réemploi, sans avoir pu être re- 
classés en vertu des dispositions du dernier 
ilinéa du mème arlicle, Un décret contre- 


, 


| signé par le président du Gouvernement 
et le ministre des finances pourrait, dans ie 
cas où par la suite des fonctionnaires plarés 
dans la même situation rempliraient posté- 
ricurement au 15 janvier 1947 les condilions 


prévues au premier alinéa, fixer la date à 
compter de laquelle les mêmes dispositions 
leur seraient appliquées. Il appartiendra, le 
cas échéant, à M. le ministre du travail, res- 
ponsable du fonctionnement du centre d'orien- 
lation et de récmploi, de me saisir de ses 
propositions à cet effet. 
A. PITILIP, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Dévolution de fonctions exercées par le grou- 
pement natonal interproïessionnel de pro- 
duciion et d'utilisation des semences, grai- 
nes et plants. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu fa loi du ? novembre 1915 portant orga- 
nisalion provisoire des pouvoirs pubiics, 

Vu l'article 7 (lier alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1954 portant rétah.issement de la 
lézalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subsquen- 
tes par l'effet duquel sont  provisorement 
maintenus en apiration les actes dits: 


Décret du 9% septembre 1911 portant créa- 
tion d’un comité d'organisalion du commerce 
des semences, graines et plants, mndifié par te 
décret du 28 mal 1953; 

Loi du 1! octobre 1911 relative à l’organisa- 
tion du marché des semences, graïnes et 
plants: 


Vu le décret du 16 Janvier 1956 portant dis- 
solution du comilé d'organisation du com- 
merce les semences, graines €t plants, 


Arrête : 


Art. fer, — [ve syndicats professionne:s sui- 
vants sont habités à procéder, chacun en ce 
qui le concerne, aux opérations de sous-répar- 
Güons qui éfaient exécu'ées jusqu'à ce jour, 
par Le Groupement national interprafeseiannel 
de produelinn el d'utilisation des semenres, 
graines ei plans, depuis ia dissolulion du co- 





ss 
7 Janvier 194} 





init d'organisation du commerce des sen 
ces, graines ét pants: 


Confédéralion nationale des produits 4 4 
e: dérivés ; 

QE alion des svndicats de pépini 4 
vil UT le !i € et d'Alg C; 

FE \ nationale profussionnelk 
List 

À - À La date de cet dévo! 
fixee Ler octo) 1916 

Art. 3. — Le d teur de la product 
‘sole est Charg dè 1appl ON du ! t 
a! 


l'ait à Paris, !e 18 décembre 1946. 

‘te tniuistre et par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 
LIDERT LOU. 


——— 6 00 -———— 


Utilisation des Sels de thailium pour la Gos 
truclion des parasites et animaux nul- 
sinies. 

Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 14 septembre 1916, modifié 
il 


par Les décreis des 20 mars 190, 9 novein 
bre 1331, 2 décesibre 1340, 2% août 150, 
23 mai 19%:6 et 12 juin 1%6 portant rèsle 


ment d'administration pub.ique pour l'appii 
calion de la loi du 19 juiliet 1556 modiite 
par la loi du 12 juillet 1916 sur :e com 
inmerce et l'usage des substances vénéneu-es, 
et notamment .es arlicles 8 à 12 du décret 
précité; 

Vu je décret du ff mai 1937 portant règ 
ment & administration pubiique pour l'a; 
cation de la ioi du 4 août 1903, modifiée ;ar 
la loi du 10 mars 1995 concernant la r‘pres 
sion des fraudes dans le commente des ! 
duits utilisés pour la destruction des rava 
geurs des cultures; 

Vu la loi du 2 novembre 19%3, validée et 
modifiée par l'ordonnance du 13 avril 19% 
re.alive à .'organisalion du contrôle des pro 
duits antiparasitaires à usage agricole et 
l'arrèté du 8 novembre 1933 relatif à l'homo- 
ligalion de ces produits; 

Vu l'avis de a conmission d'étude de 
l'empoi des toxiques en agriculture, 

Arrête : 

Art. er, — Les sels de thallium seront 
utilisés en agriculuie un.quement à la con 
fection d'apoäis pour .a d#slruciion des ron 
notamment rals, Souris, Miuls, 
gnois et pour la destruction des four- 


lne 
aies 





1} est interdit d'enmoyer des appâts em- 
poisonnte aux thalium pour la des- 
truction des oseaux tels que Corbeaux, pies, 
ueais, ec., des insecies, des parasies et, 
d'une manière généraie, de tous anaæmaux 
iulies que ceux visés au paragraphe précé 
dent 

Art, 2 — La destrution des rongeurs et 
dee fourmis est aulorie à loute épque. 

Däns le cas d'invasion calamiteuse, des 
arrèlés préfectoraux devront orzan ser la 
lulie cosertive contre Ces ravageurs. 

Art 3. — Pour la des'ruction des ronzeurs, 
:eS appâls empoisonnés avec des seis de 


seis de 


hallium ne ecront constiluës que par des 
grains non concassés de céréa'es, à l'exc'u- 
sion du bé et du seis'e. , 


Ces grains seront trâiés par imprégna:ion, 
et non par enrobage, de telle sorie que la 
concentration en pois du thadium métal ne 
dépasse pas 2 p. 100. 

ls devront, en outre, être fortement col 
rés en noir, bleu, vert ou rouge. 


Art. 4. — Il est interdit de répandre ces 
grains sur le so. 
Jardins, 


Dans les chamms et ils devront 


être mis dans les trous des terriers. 
Dans les oraux, g'enicrs, granges, etr. 


de devront êlre pavés seulement aux prints 
d'entrée et de sorlie des rongeurs el -lissi- 


mulés sous un objet quelkonque de façon 

à les meltre hors d'alteinie des volailles. 
Art. 5. — Pour la desiruc'ion des fonrmis, 

l'agpat <era conctilué par une pâie dent 


la enneentraton en pods dn ihr''ium métal 
ne devra pas dépürser 0,2 p. 109. 
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Art. 12 — Les 
sitions du présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l'article 1e de In loi du 
19 juillet 1855 sur les su’ stances vénéneuses, 
modifiée par la loi du 42 juillet 1916, 
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Art. 6 — Le directeur général de l'architec- 
tire &t chargé de l'exécution du présent ar- 
Fa! Pa 1e 12 décen 1916 
M.-P. NAEGEI EN. 


——— "© 0 - — — 


Déle’ation do £gnaure. 


Le rainistre de l'éducation nationale, 


Vu l'article 43 de l'ondonnance no 435-1708 du 
514 juillet 1940 sur le conseil d'Etat; 

Vu le décret no 46-202 du 16 février 1946 
ittorisant les ministres à déléguer par arrêté 
Icur signature ; 

Vu le décret du 146 décembre 1916 autorisant 
le auiuisire de l'éducation nationale à délésuer 

: ilure, 

Arrott 

Art, {1 bélégation est donnée à M. Mi- 

hel Plouvier, directeur de l'admivistraäon gé- 

rale, à l'effel de signer an non Gu ministre, 
ous actes adininistratits, arrêlés, instructions 
et circulaire s, {ous actes iniroductifs d’ins- 


lances, les ordonnances de payement, de vi- 
rement, de délégation, les lettres d'avis d'or- 
donnances, les pièces justificatives de dé 
penses, les ordres de recettes et toutes pièces 
comptables, à l'exclusion des décrels, des 
sanctions diciplinaires el de tous actes indi- 
viduels concernant le personnel des cadres de 
l'administration centrale, 

ANT. 2. 


nent 
CLR: 


En cas d'absence ou d'empêche- 


de M. Piouvier, sous-délégalioon de si- 


chalure est donnée à M. Teiard, directeur 
ä“djoint, à M. Saulel, sous-directeur, à M. Ga- 
lainpoix, inspecteur eénéral des gervices ad- 
ininistratifs, à l'effet de signer au nom du 
iinisire et dans la Jiinite de Jeurs attribu- 


| , 
Lil : 


les ordonnances de parement, de vire- 


ment, de délégalion, les lettres d'avis d'or- 


| onnances, les pièces justifiratives de dépeases 


t toutes pièces comptales, Les rnarchés 
à ré passés sans concurrence jusqu à 
00.000 F, les décisons d'a'locations d'indern- 
réparation civile d'un montant infé- 
rieur à 50.000 F. 
Le directeur de l'adiniuistration 
est chargé de lFexéculion du présent 
rrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait 


CHCFAIC 


à Pari:, le 20 décembre 1946. 
M.-F. 


— 28 — 


NAEGFTEN 


Le ministre de l'éducation nationale, 





Vu le décret no 46-20 du 16 février 1916 
intori les ministres à déiéguer par arrêté 
IQUY Signature: 

Vu le décret du 19 décembre 1946 aulori- 
ant le ministre de l'éducation nationale à 
iéléguer sa signature, 


Arre ic: 

Art. 47, — Pour tout ce qui concerne l’ap 
plication de la loi, provisoirement applicable, 
du 6 juillet 195% relative aux opérations de 
roceltes el de dépenses effectuées par la sec- 


ion du ravitaillement du ministère de l'édv 
cation nalionale, et ouvrant à cet effet, dans 
les écritures du Trésor, un Compie spécial, 
délégation générale est donnée à M. Michel 
l'iouvier, directeur de l'adminisiralion géné: 


raie, à l'effet de signer au nom du tninistre 
de l'éducation nationale, tous actes adininis- 
lratifs, arrêtés, instructions et circulaires, à 
l'exclusion des décrels. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d’empêche- 
ment de M, Plouvier, une sous-délégation de 
signature est donnée à M. Gleizes, adminis- 
{rateur eivil, chef de la section ravitaillement, 
à l'effet de signer au nom du ministre et dans 
la limite de ses attributions: les ordonnances 
de payement et de virement; les lettres d'avis 
d'ordonnances, les pièces justificatives de dé- 
penses, les ordres de recetles et lous äocu- 
ments complables; les marchés de gré à gré 
assés sans concurrence jusqu’à 250.000 F et 
es marchés passés avec concurrence jusqu'à 
000.000 F, 





Art. à. 
générale 
aurroie. 


Fait à 


Le direcleur de l'admini 
est chargé de l'exécution du préce 
Paris, le 20 décembre 1946 

M. FE 
——+ 0 &-—- 


NAEGEI FA 


Le rministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance no 45-1854 du 29 août 19; 
autorisant les ininistres à déléguer par arret 
leurs pouvoirs en Ce qui concerne la sie 
ture des arrètés de débet el des élals exceu 
loires, 

Arrûle: 

Art. 107, — Délégalion de pouvoirs est do 
née à M, Wolff, directeur du cabinet, et 
M. Piouvier (Michel, directeur de l'ami 
tration générale, pour Signer, au lieu et pla 
du ministre, les arrêtés de débe! el les états 
exéculoires. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié on 
Journal officiel de In République francaise 

Fait à Paris, le 24 décembre 1916. 

M. EL. NAFGELENY. 
ner 6< = 
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Statut disciplinaire des auxiliaires relevart 
des services extérieurs de la direction géné. 
raie de l’architeciure. 


Rectifieatif au Journal officiel du 4 décerntre 
106. 


Page 10%31, 4re colonne, avant-dernière ligne, 


au dieu de: « Vu la circulaire du ?6 aoû 
1916 », lire: « Vu la circulaire du 28 août 








1916 »; 2e colonne, titre IV, article 16, 2e ligne, 
au lieu de: e« l'auxiisire accusera réceptio 
de cetle convocation », lire: « l’auxiliaire in 
crininé 

Page 1025, fre colonne, titre V, article {8 
au lien de: « les élections des délégués di 
perscunel au conseil de discipline auront lier 
contraires au présent arrêté », lire: « les éles 
lions des délégués du personnel an conseil de 
discipline auront lieu dès Ja publication du 
présent arreté 


te 





—-& 6 &- — 


Administration générale. 


Rectifealif au Journal offictel du G novern 
bre 1956: page Ga, de colonne, ligne, 
arlicle 47, au Jieu de: « M. Gros (Louis\, 
adininistratenr civil de 2e classe, est noms“ 
inspecteur général des services administratifs 
de l'enseignement du second degré », lire 
« M, Crcs (Louis), administrateur civil de 
‘ classe, est nommé iuspectenr général des 
servires adininistratifs de la Grecbon de l'en 
seisrerment du second degri ». 

(Le sans cC sement.) 

N. DB. — Ce reclifcatif annule ceux parns 
au Journal officiel des 14% et 29 novembre 19%: 
(page 9517, 5e colonne, in fine, et page 10151, 
%e colonne, Administration générale). 


je 
02° 





res: 








Vas steps 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Titularisation d'empliyés auxiliaires 
temnorcires, 


Rectificaüf au Journal officiel du 6 décem- 
bre 1910: 
Page 103993, 2% colonne: 
Service ordinaire de la Seine-Inférieure. 
Au Jieu de: 
«Perry (Jean), 


" "PA 
{re classe, 


classe » 


« Vepière (Marc\, 2 
Lire : 

« Ferry (Henri, {re classe. 

a Vepicrre 


(Mux,, 2 Casse ». 


ait 
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bre 129, bare 2 ou décre! eus { mars 498 | Sépar laril est € SECRÉTARIAT a lin 
# : I in) {er sent | parant par rout d apré le UA L E ! AT À An 
icebt , 3% clac le 46 i piem- es vosageu hrs dire | distance LA à R£ESID NP. 
BU plioi 9e a e 16 lin 1941 pa: . BY" rs ecflcctuant { points qe VANDEU ne VUE 
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ii l f J'ibii t 1415 irue. L ijctance : ES parcours Décre ! de 
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les éles oblizatie qu'à 0: (ransnorts et d re des tra- Jo Tracés autres que € tormation. se3 de presse 
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—_ M. Ouvrard est rét rs des rant tarif est calculé ser1 RKRepubh mt 1 si 
de son oral ah réir par roule uiëé eur les dist | Sur le 1 
LR ES < que 8e et ne pm }a 26 «1 prix des } ule direcle le distances <°0a : ir le rapport d 
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MINISTÈRE n Lo pour les { TR de 9 kg à 4 : j DA 1! 4 Lu LE },tNh} Ï } € itje 
k 22 ( { s de L ) CSE 4 ) , 4101 , x 
BLIC DES PCSTES, TÉ É 7 ee sel les coli Tr 30 kg à 25 ke Pons-Enfua: ; re, \ F4 \ Ai À ns 
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ec+ — —- 
Dévolution des biens et éléments d'actit de 
la societé L'Auto-Snort ». 
à éta d'Elat à la ! lt 
À la loi n° 46994 du 911 mai 146 portant 
rasn-fert et « i biens et élén 
d': { d'ent: de I! e et d'informa 
üo 
\ le décret no 47-14 du 4 janvier 1947 
fai pnii ie la loi susy e à la =0 
eiéls « L'Aut port » 
\ l& décret | 1546 ! t 
délé ation d'a | n 
( 
A {er a pr des articles 3 st 
2 4 \ loi 4 ü 11 1946 et hi a! 
ca au « 1 " 1 ier 1ÿ4 
s pris transfert à l'Etat et la 
o 1 { ] Ciilra 
} | (5 d'acti 
{ | iés à la 
LI u L'’A |” il (y 
LE Î h { 1 { li { 
Fi I lu r2-M 
ni 
{ (1 is à Par 10, rue du 
Fa Al « e d'imprim 
ei 101 l 1X el “ lu Î 1tus 
in ton [ rime ma 
Le { Î 
r i | 
| { 1 ï \ .! L { 
fl 1r1 int an 
le TUE le ! les ar 
c! le mol area v €: int 
‘ n im rue du 
F ro-M \ usage d'habitation 
et tn et avec lui toutes les instal 
in a] cn fourilures et 
st » {1 dans 1! t immeuble, ain 
qu il s à |  . bi il ae 
b ex 
2 n'I Ù S à Paris, 31, 7 Berÿère 
à : ( hit ! t de commerre et ave 
Jui es visionn 
pi fouri ( s se trouvant dar 
le m | { e matériel, les ar- 
ch: le r d br u v existant. 
ee | im si Paris, 76 et 7S. quai 
di il et avec lui 
t | l s 1D} onnen 18 
foi es €« ke <e fr vant dans ledit 
ln 6 « iQ le imatct el, les arcrnives 
le er de ! existan 
. a! | { le et fc véhicules 
en ral tenant à ladite société aim 
q $ t ! s, outillages, apr 
Uli irchives, mobilier de la 
[el { iraient été transférés dans 
un re | 
6» Les « en caisse, soldes créditeurs 
de 1e ( es postaux, créances 
ca I r valeurs el partieipa- 
{io tels nt des livres compta 
bl: le la il r d'eutrée en vi 
E t 1e la \ 4 Fr 2 15110; 
io Et tous res €'éments du fonds de 
co! e i | eyistre du commerce de 


n° 211223 


sous 1e 


Art. 2 — Le présent 


_ } 
Journal officiel et fera l'objet 


de ph 
8 de la loi susvisée. 


B. 


nrr 


« 


té sera 


ces 


publié an 
mesures 


iblicité prescrites par les articles 34 et 


Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 





—_— —d’ù © 


ALBENT GAZIER. 
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{ | Î | k 
ar 1 \ à t r a dos \ n ! 1 1 y A r a dote fix o 1 
La | { ral i L 1Ue L 
e , «! i D { } nt d': | . ue 14 pt ; l er au « 3 
le ! e | Ï Î 
» | ! vi A y cor 
« { J'AI EP il . r 
la” ju journal « F'AUtO cociéié ano- 2» Les dema le candidats qui fon r- 
| | ri , : FE » 
al le 1.600.440) dont ie 4 LU L CO > UCs CUIR s de Ja floiie vent 
P ' k « nt sÉPS ! nt cts 1 £O113- 
social est à Pl , 10, ue du Faut re Ci ssces à nome délai au s 
\rontmartr cet rat d'Elat (d n du personnel mi- 
ATEN ] ire Litnir bureai A! auinaves de la flo! Ps 
; 2 Pari litaire, Dui 1 des cquipagc 1 a Hoiie). 
1° Le droil Dail dat { 1 1 aris t ; on 1 
1} ! ! ; Les « diiats qui n'eappartiennent à Ja 
{0 I » du À bo g-Montinarire, à Usogé 1 : 
4 1€ e doivent jo > à r demarxie : 
{ Ï 1 et pui il jé jo! x el a 1 
ave | ! 4 ! ti s S jo Un ext | 
d'in r em! f t roulai l'on [ plus de d mn 
{ ñ t 1 4 ei pr cii 4o Les dinlôûme V1 
{ [ Î In ca brevi (11 leur it 
I f tures et [ in CA 
dl ] ueuble ainsi 5e! c t m 
q \ | h In de | d'un mais ? » 
dur nt de lan 
» ] i | set t les n'est in 
; ! | ladit a "4 i U 
q l na l ( a (M licat ) " 
; : no! ’ ficat « vré « 
- ra { ns! d 1 ! n € | ? 
TA unis vant !} ‘ 
3 ] créditeu série, ou a it <a norminati 1 ue contre 
4 ee chèq t UX, CI e3, v e passée par un médec'n de là marin 
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| droi 
œ r ja 1} du 11 m 196 éd € 
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f o . l ” t 
: S [1 fl tr } Ottitri ‘er “ik | f JHif CN d la [PO 0 « \ nt loind e à eur 
P 1 119 QAR A7 } 
21 ? : 
des services 
” e E } CA “ 
4 s } [ t arrêté <era pubiié au x : es à 
» nl L & 
( t ra | { des mesures n NODTIAS,, 
ue no {141 bis da 
pt o 1 1 5 Lu mi 
f , 
de la loi susvisée. sin in 
Î indiqué 
2 : ” » { t à 4 Lt 
Fait à Paris, le 6 janvier 191: 
ALPERT GAZIER Traitements et indemnités. 
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MMUNICATIONS 


AVIS & 





Ministère de la défense nationale. 


| D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Avis de concours pour ic recrutement de deux 
yents tecl nique: du service ceniru hydro- 
graphique. 


art 


Un concours pour le recrutement de deux 
agents technques (agents des car'es et pho- 
lographe) du service hydrographique de ia 
marine sera ouvert le 11 mars 1945 dans Îles 
conjilions prévues par l'arrêié du 20 janvier 
1931 (Bulletin officiel, p. 1) "nodiñé les 
h mars et 13 aoûl 1937. 

Ce concours aura lieu à Paris, 143, rue de 
l'Un'versité, et, de cas échéant, pour les épreu- 


ves de la première série, à la préfecture tnari- 
time de Cherbourg, Brest, Tou.on, Bzerte, et 
au sière du commandement de la marne de 
Dunkerque, le flavre, Bordeaux et Alger. 

I annule et remplace celui qui avait été 
annoncé pour le 4 février 19%; toutefois, les 
sandidetures déjà présentes restent valables 
pour cette nouvelle dale. 

Les candidats doivent avoir moins de trente 
ans accomplis à la date fixée pour les épreu- 
ves de la première série du concours. Cette 





Les traitements alloués aux 


agents technf- 

ques du rv ee hydrographique varient actuel- 

lement de 63.000 F à 120000 F ans une 
année de stage au trattement de 45.000 F. 

Ces agents hénéfic'ient en outre de l'indem- 

nilé de cherté de vie, l'indemnité de rési- 

dence à Paris, du supplément familial de trai- 


lement ain les indemnités du code de 
la famille ons familla'es et salaire 
unique, prime à la première naissance). 


LOS — 


Si QG 
{attncat 


de l’agriculture, 


em 


(institut agricole d'Algérie, 
d'agriculture d'Alger 
19416 à 


consacré l’assimtf- 


{ati in de li etilut agriCco.e d'Algérie äux 
éco'es nalionates d’ascriculture de la métro- 
poie (Grignon, Monlpelier et Rennes) 


Les candidats subiront à l'avenir les épre 
ves du concours cominun aux écoles natio- 
nales d'agriculture ayant :jieu fin mat-début 


juin: des centres supplémentaires d'épreuves 
écrites el orales seront organisés en Afrique 
du Nord. 

Les candidats noed-africains régulièrement 
reçus au concours bénéficieront d’une prio- 
rité à l’école d'Alger, dans la limite de la 
moitié des places. 


La pension est maintenue à un prix ré- 
duit pour compenser les frais de voyage ré- 
sultant de l'éloignement de l'école. 

Outre les bourses nationales, communaies 
et départementales et des pays de l’Union 


Fr Pur 
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| COL 
Les 
vron! 
école 


avani 


rene 


péri 
unit 
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éire 
£ )1ver- 


dégrèvements peuvent 

és à lèves mérilants par le 

sénéral de l'Algérie 
les réserves qui pr 


çaise, des 
Ux € 





Linstitut 
Inermes 


“èdent, 


sous 


asricole d'Algérie est régi par les 


: 





{ ositions législatives | rogteme dires que 
les écoles nationales d'agriculture de la mé- 
tr pois . , Le D 

A l'issue de leurs étixles, les élèves d'Ager 
éVOivVent » diniome 4 invert r agri le d 
r nt le diplôm ir 91 
livré par ke ministre de l'agriculture, ils ont 

ès à toutes les écoles et sections d'app 

on, de perfectionnement et de spéci 
sation et à tous les débouchés ét carrières 
de l'adminis!ration mme du secteur privé, 

erts dans la métropoie aux élèves diplô- 
més de Gr£ Mo ( jer ét R es, gains 
que dans M in francaise ve laquelle sont 
rie plus irticulièrement leurs études 
OTICHICS 7] ] ièrement 1 

fa brochure de école esl envov gratu 
tement sur Dpt demand aires nt 1 d 
t eur de ] ] à Maiison-! f Al \ 

Les den les 4 LS ph h au } s « 
vroni parvenir au seczx« rit du inCour 
école national d'acriculture de Grignon 


avant le fer avril 1947. 


Avis de concours 


école nationale 
d'agriculture d« ; 


Grignon) 
4 ; 


Des concours seront ouverts .à däces dat 
qui seront fixées ultérieurement, pour nomi- 
ation aux posli l \ l&coe natid 
nale d'agricuitu de Grignon 

Chef de {ra iUX d« bo ique;: 

Che! à travau® di nie agt ole et bi 
logique; 

Mai de conférences d'a u:ture. 

Tous rens eme ( ait ces con 
cours seront fournis sur demande adressée 

l'agrituilure (direction de 


au ministère de 
l'enseignement, fer bureau 
rénne, Paris ( 





\, 18. rue de Va- 


Ministere de l’économie nationale 
et des finances 
et ministère de la sanié publique 
et de la population. 


Avis aux importateurs d'huile de’ foie 
de inorue en provenance de Norvège. 

La date limite de dépôt des demandes d'au- 
torisation d’irnporlation, précédemment fixée 
au 30 décembre 1946 par un avis en date du 
5 décembre 1946, est reportée au 15 février 


4947. 
D 
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Ministère de l'éducation nationale 


mt — 


Avis de vacance de chaires de facultés 

Par arrêté en date du 6 janvier 1947, la 
chaire de clinique obstélricale de Ja faculté 
de médecine de l'université de Montpellier 
(dernier tilulaire: M. Delmas, révoqué) est 
déclarée vacanie. 

Un délai de vingt jours, à compter de la 
publication au Journal ofliciel du présent 
arrèti, est accordé aux candidats pour faire 
va.oir leurs titres, 

Les dossiers de candidature, établis ‘en 
doub'e exemplaire, devront être adressés à 
la fois au directeur de l’enseignement su- 
Péricur, président du comité consultatif des 
universités, ot au doyen de la facullé inté- 
ressée, 





Par arrêté en date du 6 janvier 147, la 
Chaire de physigue médicale et pharmaceu- 
lique de la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de l'université de Bordeaux 
{dernier titulaire: M. Wangermez, révoqué) 
est déc'arée vacante. 

Un délai de vingt jours, à compter de la 
publication au Journal officiel du présent 
arrêté, est accordé aux candidats pour faire 
va'oir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en 
double exemplaire, devront être adressés à 
la fois au directeur de l’enseignement su- 
périeur. jrésident du comité consultatif des 
universités, et au doyen de la faculté inté- 


ressée. 
+0 














Ministère des travaux publics, 
des transports et de 1x reconstruction. 


mm 


TARIFS DE TRANSPORI 
SUR LES CHEMINS DE FER L'IATERCT CÉKÉRAL 


le Aoëîs. 


Abaissement des tarits de la Socieié nationaie 
des chemins de fer françaïs. 


En ap} i ] 37-1 du 2 jar 
Vier 1947, porta a > IL 
prix, et de il { 

Ji es | 1 € 
de la! 

jo À partir ( 1917 $ 
VOY ie» de ia AH BONE e de Par 1 
des billets liés à l'u nune 4e 
tion des transports pa ens ca 
en lenant comp iu jabu nent 0 œiie 
ui} 16 Z FFAa2] Ï À 1) 
dom airé de ! { ] l À | 
ord r f fi #1 { ] 

20 A par! iu J j ( 17 fs m 

han es ! ! ’ p. {01 l 
jura our æll { { { date | 
majoralion a] l ] is lé ir janvier 
1947, de 13 p. 100 à 3,50 Au 

l: décision du 7 & des iUxX pu 
blic ansports et de la \ À 
fixera les moda su ) r 
SAS Fil res ] jre 1 di r« e d r 
nidre décisior (! Ï e le pub se 
ront déposées dans les garcs où il pourra en 
Cire : ‘onnû nc 

Avis. 
La Société nationale des chemins de fer 


français a fait connaitre à l'administration 
supérieure qu'elle appliquera, à parti ju 
15 janvier 1947, le coefficient de majoration 


de 1,13 aux taxes françaises insérécs dans les 
tarifs ci-après : 
Tarif international pour le transport des 


colis express entre la France, d'une part, la 
Belgique et le grand-duché de Lux 
d'autre part (édition du 13 juin 1 - 

Tarif international pour Île transport des 
colis exprezs entre la France et la Suisse (édi 
tion du {7 juillet 14946 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre Ja i et le grand- 
duché de Luxemboury, d'une part, la Suisse, 
d'autre part, en transit par la France (édition 
du fer juillet 1916): 

Tarif provisoire pour le transport dez colis 
de messagerie par le fra t 
Express (édition du 1er de 


ién 


‘rnbours 
CIHoourg, 








2° Décisions ministérielles intervenues 
sur les prapositions de torifs. 

(La date indiquée en tête de Phaque affaire 
est celle de la décision 
date Qu Journal officiel 
celle du numéro qui a publié la pronosi- 
tion) | 


ri nistérielle. I 


A 
mentionnée ect 


Décisions homologatives. 


2% décembre 1916 Compagnie de chemins 
de fer départementaux, — Proposition {en- 
dant à apporter diverses modifications aux 
tarifs applicables sur les lignes du réseau 
fivarais-Lozère, {Journal officiel du 17 dé- 

cembre 1416.) 

Autorisation accordée de 
cation provisoire des dispositions propo- 
sées à la date du 17 janvier 1917. eous 
réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de 
l'instruction rég'ementaire, étant entendu 
que : 

49 Le 





mise en ampli- 


minimum de perception sera 


ramené à 4 F pour les droits sur débours; 
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20 La taxe kilom lue « \' ende À 

12 F pa * lee à 
e 
Lil \ 
1 
re 19% Chemin de fer de la 
Mure. int il r 
nn à ru e a 
4 

de 

it 

] A ji 

\ 

: y 
Société nationale dès 
a fer franzais. Pt 

. L 

J . 
3 
d \ ; 

ri] 

\ Société nationale des 
chomins C2 fer français Enre fA 
19:79 s urs 

} 
t [4 
| à : } 
br 5h l r {/ Ju fr) = 
bi: it 
janvier 1947 Société nationale des che- 
mins ue ter rrançais. Propo-ition 4 
dant \ relever | di 

ilt ji il pet 
qui LEE nl il I! 
til e à la { 1 chemins 
le fer fra ils € 1 1 fer d 
térèt local du département de \rd 
Journal uj[u cl du 5 d inbre 1916) 
invier 1917 Société naticnale des che- 
mins de fer franças. Pro'et de tro) 
sième avenant à la convention tarifairs 
conclue Avi la Compagnig fermière do 
l'établisserne Î hvdrornit ral de Vo 
pure, à Volvic Puys-de-Dome), concer 
nant le transport de eaux minérales et 
des emballages vide en retour lournaë 
oflicie! du *9 décembre 196 

janvier 1917. -— Société nationale des che- 
mins de ter français. Proposition ter:- 
dant la mise en vicueur d'un tarif 
ternational pour le transnort de colis 
express entre la France d'une part, Îles 
Pav-Bas, d'autre purt. (Journal officiel du 
» décombre 19% 

Horn pat n ortée À titr pro 
soire, avt autorisafio de ri én 
gueur d HOUN ‘ {Lo part ° 
du jo J t 194: 


l'anp'icaticn 
en attendant la céci- 
intervenir. 


décembre 4946 Société nationale des 
chemins de fer français. Propositiglt 
tendant à modifier certains articles des 
tarifs généraux applicables aux voyageurs, 
bagages et chiens accompagnés, et à créer 
une annexe IV auxdits tarifs, en vuye 
d'instaurer un nouveau régime de ie 
sabilité &u ZZcmin de fer en ce qui con- 
cerne Île transport et le dépôt en consi- 
gne des objets de valeur. (Journat of{ictei 
du 10 décembre 1946.) 








Imprimerie, 91, quai Voltaire, Paris (e) 
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ANNONCES 


LES ANNONCES sonr REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


C 
ET DANS SES 


L'Administration et les 


! 








à! 


ù 
C Tirages fr financiers | 


M AIS 











ON OLIDA 


Liste des 19 
10 decembre 


} o! LEP 
1915, 


ations sorties au tirage du 
remhoursabies à partir du 


10 janvier 1947 à 1.000 F, coupon 10 juillet 
1947 atiache. 

16 À 20 5: 3.9" À 3.995 4 
196 1 | 3.321 et 3.335 2 
2x) 1 |! 3.37 3 1 
16 À 2% 5 | 3.373 À 3.390 3 
131 à Lo à | \ 3.470 o 
D91 à 0 5 | 3.581 à 3.585 5 
G26 à { ) 3.101 à 4.795 = J 
741 à 71 ‘ 1.051 1.065 0 
791 à } 3 LPS = 1 
811 à 1 o io à 4.153 3 
81 à S3 D 1.459 1 

4 O3 à 1.05 Hi 1.516 à 4.520 = D 
4.316 à 1.34 5 1.126 À 4.70 = 5 
2 381 à 1.185 G | 4.336 à 4.710 = 5 
4.521 à 1.595 D 1.851 à 4.855 = 5 
LA E Li 5 1.9:6 à 4.920 = 5 
2.06 à 2.010 5 pr] 16 à 5.220 = 5 
2.031 à 2.05 5 11 à 5.915 = 5 
2.90% à 2.100 5 Het 5512 2 
2.3 à 2,310 3 J.00! à 5.605 = > 
2.611 à 2.615 5 0,701 à 5.37% = 5 
J.121 À 3.195 — 5 D. k 5.44 5 
3.161 à 2.165 o 





Total, 1%0 obligation: 


fluméros des obligatios:s restant à rembourser, 


49 à 45 116 à 4120 —— 538 à 340 — 546 À 
550 1 À 56 CG6 à 670 — 691 — 9% À 
0) 89 pt Us 1.06 à 1.088 — 1. 060 — 
4.156 1.956 à 1.160 1.216 à 1.220 — 
1.27 el. 4 ' s 1.519 et 41.320 — 1.331 à 
1.33% 1.183 à 1.145 — 1.496 à 1.500 — 
4 1 à 1.4 1.531 et 1.5 — bol à 
 . 1.00 1.594 et 1.55 1.636 à 1.600 

1.30. 1.126 à 1 } 1.841 1.850 — 
1.861 à 1.863 1.1 1.596 — 1.919 et 
4.920 — 1.919 2 } 2,019 et 2.050 — 
2.187 et 2.1$8 2 L D 2.5 - 
2.201 el 2.272 2. 2.2 2.311 à 2.315 

- 2.4 2.199 et 2.410 — 92,459 à 2.454 
— 2.101 À 2.40 47 1 2.477 — 2.531 à 
p ) 2,58 p = et 2? 730 — 2 191 
2.499 »,801 à ? & 2,806 et 2.807 2.831 
ct 2.59 2,899 et ? 850 2.81 et 2.812 

» 11 ef » ) 2 +) “ 2 S°3 — 2,935 ps 
3.06 8 * | « A }. (80 3.936 à 3.92M 

EX E  . $ 3.551 à 93.563 — 3.572 et 
3.519 — SES us D AUN © 2088 & _. — 
4.6 À 4.268 - w 770 — AARt à 4.45 — 
4.1 à 1. 4 — 4.511 à 4.513 — 4.521 et \ 532 
— 1,556 À 4.760 — 4,616 À 4.6M - 








ompie chèque postal 1.014.090, Paris 





fermiers déclinent toute Pope isabilité ue « 


— 4,9 L.SA1 — 4.853 et 4.854 4 ,R50 
906 à 4.909 — 4.921 et 4.922 4.901 

…_ 4.954 et 4.955 — 4.956 5.460 h 061 à 
1.9 1.974 et 4.975 — 4.976 et 4.971 — 
4.913 el 4.950 - 5,101 à 5.10 ».106 à 
9,109 ».119 et 5.1 156 et 5.131 
220 ( » À 2 231 à 3.) 529 à 5.590 
= > l 1 ),. 0 »)..1 À 19 — 601 
à 5.005 ).119 9 à 5.835 — 5.814 € 
.845 — 5.851 à 5.855 — 5.901 à 5.904 
5.96 et 7 - ». 909 

Le refnboursement s'effectue aux caisses de 
la S'é Gle de crédit industriel et commercial, 


aux guichels de ses 


nf{ £ 
ainléces. 


66, rue de la Victoire, 
succursales et banques 


ELECTRICETE DE FRANCE 
Etablissement transféré 
de la Société dijonnaise d'électricité, 





14, RUE VAUBAN, DIJON 
TinAGE pu 13 D'cEMeRE 1946 


Liste des obligations 4 1,2 0/0 1912 de la 
Compagnie électrique de Bourgogne, amor- 
ties au trentièmeo et dernier tirage et rem- 
boursahles au 1" janvier 1947. 


23. 63 6% 67 78 89 106 107 
116 182 202 214 262 
33 0 A 


1114 12: 
288 290 294 913 316 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 


49 20 23 25 76 79 80 126 128 1% 
148 163 190 192 193 205 216 218 226 227 


236 299 2419 251 252 908 21 353 361 262 


) 2. g1 Ï } à si Ï vi é j 5 € risie 
Compagnie d'Electricité de l'Ouest Parisien 
““OUEST-LUMIERE” 
ANONYME AU CAPITAL DE 166.500.60 F 
Ea liquidation par suité de sa nationalisation (oi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1916). 


SIÈGE SOCIAL: 2, RUE »£ MESSINE, PARIS {89) 
R. C.: Seine 45094. 


SOCIÉTÉ 





OBLIGATIONS 4 14 0/0 1943 


Amorlissement 1946. 


me 


Numéros des 370 obligations de 5.000 F sorties 
au troisième tirage, fait en séance publique, 
à Paris, le 15 novembre 1946, 3, rue d'Antin, 


5.000 F 


+ — 621 à C25 — 
_. — 1.541 à 1.515 — 
à 2.950 — 2.501 à 2.59% 
O1 à 3.915 — 3.96 à 


OBLIGATIONS DE 


276 À 2380 — 476 à 
à 1.05 — 1.391 à 1.2 


1.07! 


à 41.2 . -—— 
5.965 — 5.621 à 5.625 — 5.751 à 95.755 — 


6.056 À 6.060 — 6.966 à 6.270 — 6.446 à C.450 


4.699 à | — 6.68 à 6.685 — 6.776 à 6.780 — 6.5%6 À . 


4.06% — 4.169 ei L 704 — 4.766 — 4.768 à 4.770 À 6.840 — 7.361 à 7.365 — 17.796 à 1.740 — 





SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


à la teneur ee: 


annonces. 


mm 
ee me 


8,44 à 8. 130 8.636 à 8.610 —- 8.721 À 
8.725 9.031 à 9.035 — 9.051 à 9.035 
9.566 \ 9.570 — 9,006 à 9.610 — 9,$16 à 9.8 
1.RCG à 9.870 9.906 à 9.910 i | 
à 10.597 10.746 à 10.750 — 11,716 à 11.7: 
11,756 à 11.560 - 11.816 à 11.820 — 1 
\ 12.08 12.211 à 12.215 — 12 “11 à 12 
12,656 à 12.660 - 12.671 à 12.619 — 12 
à 12.695 13.016 à 13.020 — 13.196 à 13 
13.821 à 13.825 13.966 à 13.970 — 1,9 
à 19.975 — 14.151 à 14.135 — 14.961 à 11.5 
— 11.651 à 11.695 — 14.801 à 15.805 15.4 
à 195.075 — 19.286 à 15.390 — 149.791 à 15 
— 16.001 à 16.000 — 16.121 à 16.495 — 16.6 
à 16.810 — 16.901 à 16.905 — 17.061 à 47.04 
17.196 à 17.200 17.456 à 17.460 — 17,5% 
à 47.490 — 17.551 à 17.505 — 17.896 à 17.9 
— 18.056 à 18.060 — 18.146 à 18.150 — 19.111 


à 19.155 — 19.701 
Les obligations dé 


à partir du 


à 19.709. 
iondes par le sort £erant 


remboursables À 15 décembre 


au pair, sous déduction des impôts en vigueur, 
aux guichels des établissements ci-dessons 
désignés : 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris; 
Crédit Lyonnais, 19, boulevard des li: 
Paris : 
Union financière pour l'industrie élei 


3, rue de Messine, Paris, 


ct dans leurs sièces, agences et succursal 


Liste ces obligations sorties aux premier ei 
deuxième tirages, et restant à rembourser 
au 30 juin 1946. 

Ogricatiows DE 9.000 F. 

1 à 5 (2e tirage) — 276, 280 (1er) — 55ù À 
590 (2e) — 632 ct 623, 635, 661 à 665, 723 à 
130, 1.191 à 4. 133, 1.195 (1er) — 1.216 à 1.29 
de) — 1.° à 1.260, 1.256 à 1.360 (1er) 

à 396 à 300, 1.400, 1.576 à 1.530 (2e . 
1.996 à 41.910, 1.991 à 1.99% (Aer) — 2.096 à 

2.010, 2.086 à 2.04) (2e) — 2,536 à 2.540 (1e) 

— 2,661 à 9,665, 2,716 à > 720 (2e) — 2.856 

2.859, 4.415, ee à 4.640, 4.981 et 4.982, 

106 à 5.499, 5.500 (ler) — 5.89% à 5.89), 

.900, 6.071, 6. 05, 6. dr à 6. 075, 51 

6.560 (2e) — 6.090, so! à 


> 


6,509 (er) 


17 Dome 


596 à 6.599, 6.600, G. s6i à 6.765 (2°) — 6.881 

6.885 ({er) — 6.986 à 6.990 (2e) — 7.0M à 
095 (ler) — 7.631 à 7.635 (2e) — 7.751 à 
7.755 (ler) — 7.826 à 7.930 (2e) — 7.909 (1er 
— 7.906 à 7.910, 8.096 à S.099, s 100 (2e) 
8.257 à 8.260, 8.201 A 8.505 (er) — 8.401 à 
8.403, 8. 186 à 8.490, 8,5 et 8. 50 2, 8.59% (2 
— 5.616 à 8.6 4, 8. 826 à 8.828 (fer) — 8.971 
à 8.975, 9.681 à 9.685, 9.856, 9.857 et 9.808 
9. 859 et 9.860, 10.011 à 10. 013, 10.014, 10.01 


2e) — 10.206 '{Ler) — 10.331, 10.332 et 10.233 
10.334 et 10. 339, 10.496 à 10. ‘199, 10.500, 10.761 
10.765, 11.3 Fe à 11.345, il. 421 à 11.42), 
11.516, 11.547, 11.518 à 11. 550 (2e) — 11.57, 
11.669 et 411.67 0 jer) — 11,736 à 11.740 (2) 
— 11.914 (ler) — 41.961 à 11.963, 42.021 à 


2 


2,025, 12.026 à 412.030, 12.041 à 12.045, 12.181 
12,185, 12.526 à 12° 530 (2e) — 13.006 à 
Re tér) — 13.211 à 13. 015, 14.406 à 14.410 


5014 à 44.505, 14.754 et 14.755 (2e) — 14.911, 
045 (ier) — 15.016 et 15.047, 15.018 à 
020 (De) — 15,26 à 15.240 (1er) — 15.25! 

15.975 (2) — 15.818 à 15.820, 18.271 à 
mon "y 16,947 À 16.350, 16.426 à 16.450 (er) 
— 16.661 À 416.065, 16.011 à 46.915, 418.3 
De et 19.453, 19,647 et 19.648, 49,649 et 
19.650, 19,976 (2), 


- 


Caisse 


À 
Liste G 
au C 
(cou; 
3 
# \ / 
n { 
à ET 
D 5: 
Ë 1.4 
k. 6.1 
ter 
ji 
{2 
11 
\ï 
! 
11 
\ 19.2 
15 
LE 
t 17 
j 1}? 
19 
116 
21.9 
24. 
94 
V1.2 
BE 
er 
\ 30 
à: 
1 
è à 4 
{ 
nets. 
Les 
be 
V 
l 
De 
Fr 
be 
ce 


sées 
dust: 
Paris 
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= { À 4) ' t { "A 
È : a: j arot Liste des obligations sorties au premier tirage | 
Caisse Foncière ce Crédit pour l'amélioration | Liste des obligations Sons Ou PS en | 151 
D. à 26 novemre 1942 ct non €: 
Cu Logement dans lIncustrie tées au remboursement, | 3 
SOCIÉTÉ ANONYME em rset { ter jan 19 | h 
AU CAPITAL DE 23.000.00 | ” 1 
OCIAL: À PARLES, 10, RUE LH ‘ 5.9 679 co | - 
PT \ 26.09 { | À ] 
15 ; A LA ns, 00 a FAP rA4R 31. * u + , b | 1 \ 
= #s 775 obligations j2 0/0 1220 sorties : | 
Liste à LIRE obiisa “os 4 1/2 0 LR ; 19 a ! Liste des obligations <orties au deuxième tirage | 
au cinquioeme Uriage ui 4 uccemkre 340 ; CE HS sa A 
(cougon du 17 juititet 1947 aitashc). du 16 novemnic 1):5 ei non encore presen- | 
tées au romtours ent | À 
L < | H 

. l j 1917 | | - 
——_—— - En à 

| 121 à 430 | A Der 1 1 et} 

pee À ñ \ 609 i.921 1. 1,51 ] i | to | 21 | MAIRIE DE CARPENTRAS 

NN 4 i 4 116 - 1.616 t CG | ) L | 
193% D ÉUMRS Set TOUTE | 5 Soi à 4! Le (VAUCLUSE) 

{ * E' «Pr + - =. 4 | { | 

on M 2 AR ons 1e | en | | | 

- D 2.551 i 2, \ | / l UP 

14 + 6.1!1 6,129 6.241 mn } G.:S1 à | Liste des obl'gations sorties au troicième tirage | 

es ë À 1 à 7.621 1.62 1.020 | du 15 novernhre 1944 et non encore frésen- 

10) 4 { rs [ui » N 4 et ! $ E 

1% 1 * ° : ŒT in wir rs a tra |. | tées au remhourscment. Liste des numéros des bons communaux 

1" ; | 27 et 'ONN 10.621 j ] bout { 1 194! 4 0 0 1244 riis au tirage au sort Cu 13 d£- 

15.071 | : {11 i on 2 { } on #00 | \ ] t 19,3 attac!u cembre 12:36, aui seront remboursés au 

; 1 11.075 à 11 11.111 

1 ë 11.1 11.231 à 11.250 — 11.315 à 11.724 | 171 À 180 : ; 1 “64 1 509 pair à partir Cu 17 janviér 1947, 

10 11 | 11,5X \ 11.589 À 12 Î | , à 51 { ) dit 152 à 0 à A + 103 

1.40 1.161 à 1 1 ii 1 à 1 ; Î | { i at: T 
\ 14. 11.113 11.110 12,219 à, 14.4 | | À ) { ; (à s 311 - Es 11 
19.11 15.421 à 46.400 — 14.657 — 1ibAt À 11.843 | © _ 6.0! NÉ TM TM ee © | 0e 

{ Î | 1 { { 1 l Il 1 L 1 | s N l Î æ æ  v & - Ç + 

e 13.200 15.259 et 15.260 Il 1:9 el 1 00 | a É £ ) 11.2 1! +8 < à Si 
e { IGSIQUAOONT — 29,709 — LTTOL à AF-AO0 Ed; \ ii 12.619 et 12.4 1.171 | 990 1.012 ! 1.060 1.102 410 
ieu : in 25 1 | - 1 2 1 ' » : h 11.1:9 à 14 Î QE Il 1.68 | 417 1 t , 
lessons 11.510 IS.218 à 18.2 15.001 « 15.6 \ 15.4 13.118 à 18.1 | : 

iQ ) 1 à 18.510 {S ' 1 48.% \ 4Q QR 10 4 \ 49 toû i \ ! 
74 À 419.60 20.2%41 à 20.388 ee 9 « » F9 TE à 
3, a À. | 20.120 99.98 À 91,9 94 031 23.034 2). 10 25.601 ( OU 3000 Liste des numéros restant à rembourser sur 
21.90 _— 2 302 à 22.400 — 23.911 à 23.920 | ” ee à + 1e g 9 8 ! à ÿ ) les tirages antitrieurs, 
i 34 ! 1 25 j = 21.050 à Z ty) x. na: * | ) f ) à ) ' 8! & + a! h (ri 1! (] | 125 
24. 21.691 à 21.899 ) Î AR ” n 4 a 
{ e n \ oo, [ 111 } ) }, 490 b z 1 2 1 pe l i i 4) 
l 26.661 À 26.610 26,8 L à 0.883 -# 0.64 <<” ’ ) \T 0.94 (PP 66 (07 w) “!! Hi 14 a} 
% 1 et 6.88 17.081 à 27.05 21.440 dt ASX À j A 09 et :.0! 1.08 LETE u 6:90 o hù 1.054 
SA 2 Là > } 23,1 \ 29.790 29,441 6 AT Ç OCt 14 x 
Su è 1 (Kx) ‘1 1 à " 1; 1 PL | G1 1 (2 » | DR L:41a-f ) 
133 nel et + 1.231 ; à 36.700 À 27 058 
1.249 AR l “ JL 11 à l - | } s 1 05 HS ] à 10 PR PPT PPS SSP PPS LS Et à PR 
nier et 2,470 à 4372.52S0 UE Le At - 29.301 et 9.392 11.409 51.551 à 
bourser à 89.116 J3.01F à 53,91 J,111 à 93.44% Sie M 9 11.031 à 41.90  —9.,101 . 2 : me: ; 
53.095 à 35.000 — 35,871 à 39.880 — | 1,08 — 4185 — 41.0 LU TIM] ELECTRICITE DE FRANCE 
Si à 35.890 2.201 à 36.20 360.291 + Le 00: 2 00 1 UE 1e 10% ; 
:  0û 2 JO À VX UIG of 250 11.900 11.299 €l 39.000 : 19.197 à Ex-Société d'entrerrises industrielles 
Là f L 27.71 9= = HT ANL 1 1.) Lu ar JE U 4.02 1: 1.3) 4 Ari Ramus et C’. 
_ n , ( | à 48.U 1.411 El 49.442 15.44) 45.47 
20 —— 97.001 — 28.709 Q QU } nf | t 49.420 ñ ‘ 19.27 1 il à , 
1 Le - 11.6 y à L à 11 dy : “ CAPI L DE 1 1 IN DE 1 3 
— 12.41 à 52.120 — ve Liste des obligations sorties au quatrième | Sos socur.: 1, rue Eunr-Ararr, GRENOBLR 
M } - 43.25 \ À ) 4 si x # L < ILUE ) PE rl, 1 \ ; lt, ’ k AM 
37 à 42.300 15 6 tirase d'u 16 novemire 1945 et non encore à 
| 49.000 — 43.966 À à 47.41 présentées au remboursement, 
49.966 « 11.11: | : | Septième amortissement des obligations 
1 et 15.017 Rernboursemi e 4er janvier 1946, 5 1/2 0/0 1935 de St , 
à 48.629 — 49.191 à upon du 1% juillet 4916 attaché, ENT PAR PR 
( ligalions seront rem - 1.621 ct 1.622 — 1.625 011 
tir du fer janvier 19%43 à ra 2,017 à 2.020 2.461 à 2.470 — TIRACE 1! 17 nÉcemene 1916 
nes, - 2.921 et 2.922 — 2,990 — 3.281 
es igations au porteur at aisses Ÿ — 3.141 à 3.745 — 93.825 à 1 
Les obligation iu p rleur à ix caisses : a Fa DE rF- Les cinquante-quatre oblisations dont les 
De la Banque nationale pour Ie commesce el 731 À L NA — LAON à ! 10 "| numéros suivent sont remboursables à partir 
l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à 131 à +99 À re -s .. 844 à du 1e janvier 1917, soit aux guichets de la 
Paris : s à vd, iJu {  J.bs nl . L Le b: ana N tot f f p use À n 
, : é r< ot 6 H i — CN SNS JaTi}Uc NiICHIeL-: inecnert a !: oble, et 
De la Éançue de Paris et des Pays-Bas, 5, 0 Got à 6.970 0 721 à gs | de la banque régionale dé l'Ain, à Bourg, 
1" ‘Ar y à arts: . . — U.JUL JS iU — . ‘ DIU — = ’ ) o 
. rue d’Antin, à Paris; Re —_ 89% — 9.99 — 999 à | soit au siège social de la sociét 
De l’Union européenne industrielle et finan- Se + He. pr sa : a a té 4 ; FT 
cière, 4 et 6, rue Gaillon, à Pari; - 9.754 à 9.160 — 9.761 et + Se 2200 28 240) 29 266 287 
À . Us 1 SABRE .,* as Fr 9.762 9.764 À 9.766 - 10.682 À 10.685 334 25% 497 Ar! 517 ra() QU 519 
De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, | ,:‘-25 24 à es à prie FA M Dee Nes — + Re + à 
boncvard Ifaussmann, à Paris; 18.321 à 10.720 — 11.521 à 11.529 — 12.101 1 716 760 852 881 931 996 1.007 
Du Comntair national d'escompte de Paris, | — 13.281 et 13.282 — 14.051 à 14.057 — 14.431 | 1.012 1.020 1.127 1.221 4.241 1.297 1,911 1.50 
15, rue Bergère, à Paris : ji à 14.429 — 15.108 — 15.110 — 16.141 à 16.190 | 1.352 1,417 1.437 1.520 1.591 1.617 1.649 1.586 
, É ESS : , > “p : K . 46 X” * Q9" + de LETD VE Q Qu 7 ‘a Q au 
Du Crédit Iyonnals, 19, boulevard des Ita- | 16,026 à 16.5:30 à 16.815 à 16.820 — 17.251 1.740 1.795 1.778 1,383 1.805 1.835 1.808 1.538 
liens, à Paris: À 17.255 — 17.701 à 17.754 — 18.021 à 18.03% 1.916 1.959 1.970 1.976 1.992 1.907 
. A Tauis, ver. : es 10 } FM) — 18.79 Q =» LE n =: 
be la SLé Gile de crédit ind istri l et commer- à ag à pate à _ à A … gr Conformément aux clauses de l'acte d'émis- 
cial, C6, rue de la Victoire, à Paris; 90 607 à Y) 610 31 073 à 91 060 & es sion, ces obligations cesseront de rroduire 
De la Société générale pour favoriser le dé- | #21 € AO siens So rin où es | intérêts à cornpter du {er janvier 1947 
veloppement du commerce et de l'indus- à 21.099 — 21.156 — 22.511 à 22.513 — 22.556 : Lis # 
< s à RE — 99 631 À 99 640 — m4 À = 
trie en France, 29, boulevard Haussmann, | À + Eee à es 2 à re 
3 p — 22.933 — 22.940 — 23.191 — 23.440 — 24. ; 211 : 

De à Paris, à 24.010 — 94 501 à 25 502 — 94 507 à 24 509 Liste des obligations sorties aux tirages 
à 45 971 ainsi que dans les succursales et agences — 95,994 à 24.040 — 95.811 et #5 812 ce. 96 6 à précédents et non encore remboursées. 
OT À ue ces établissements 26.30 —26.871 à 26.878 — 96.971 à 26.976 218 322 20 26 328 358 51 398 
S0 fe) .Les obligations nominatives seront rembour- | — 26.982 à 26.996 — 26.988 à 26.990 — 27.09 MX 4 442 451 454 453 4 2350 

418.3 sées aux guichets de l'Union européenne in- | — 27.0% — 27.097 à 27.100 — 2%.1@ et 561 820 RM 422 RAD 65 1.41, 1 LI 
,649 et ‘ustrielle et fluancière, 4 et 6, rue Gaillon, à | 2.143 — 28.241 À 28.246 — 20 M1 À 29.000 | 1 28 1.469 1.590 1.967 1.577 1.622 1.716 1.184 

= Paris. — 29.261 8 29,269 — 29.570 — 39.361 à 30,363 | 1.806 1.807 1.819 1,891 1 896 
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ALA!S, FROGES et CAMARGUE 
SOCIETE ANONYME 
AU @PITAL DE 1.::20.(NK).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAI ) nUR GROLÉE, A LYON 
Rs Lyon B 162; laris 10348 


Obligations de 5.000 F 4 0 0 1942 
(première émission). 





La il d'adininistration a l'honneur d'in 
former MM s obligalaires que, conformé- 
nent au inditio véntraies de l'émission, 
la mpagnie a ulilisé en rachats en Bourse 
la tota de la nquième annuité d’amor- 
{il El des obligations 4 0/0 1942 (première 
émission), prévue par le tableau pour l'an- 
pée 19%1649417 venant à échéance le 25 jan- 
vier 1943. 

I n'y a pas lieu celte année à tirage 
au sort ur « ù il d'ob igalions de 
notre mpagnie 


Liste des obligations sorties au premier tirage 
et non encore présentées au rembourse- 
ment. 


Remboursement du 25 janvier 1945, 
Coupon n° 7 attaché au 25 juillet 195 


6! 67 à 70 — 951 à 974 12.261 — 

4 x à 240 15.629 610 — 10.982 à 587 
lo. y et 1) 17.918 € 119 17 sst 

à sx 17.8SS à 890 19.221 et 222 - 
29.224 l_29 19.228 et 229 — 25,555 à 
Don 25.971 À 274 25.290 — 30.231 À 233 
— 31,238 à 210 31.190 39.087 — 36.031 
à 010 36.241 à 219 io.021 et 02 - 
46,3 à O1» 17.971 à 211 47 279 et 
80 \1.32 à 423 11.126 à 490 17.907 
à (No 19,108 110 "oil à 11 
0,111 À Alt 09,417 et 418 — 59.571 à 534 
= UE T4 ii 80 CONS | C1. Ak, — 62.201 
et 0° 


Le conseil d'administration. 
PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPTPPAP 


Syndicat d'Electricité de Cherves-de-Cognac 


(CHARENTE) 


EMPRUNT DE 640.000 F 5 0/0 1927 


Vingliôme tirage du 5 décembre 1916. 


Liste des cent quatre-vingt-onze obligations de 
l'emprunt 5 0/0 1927 de 640.000 F à rembour- 
ser au 1°” janvier 1947. 

11 101 157 210 262 249 321 3170 
115 162 470 182 13 2 D31 511 
D) 61» Gi GO) 710 803 #28 800 
83 SG 87! S7o SX)  SSS 907 910 


91 086 1,017 1.092 1.107 1.155 1.161 1.173 
4.270 1.523 1.948 1.410 1.469 4.474 1.526 1.082 
1.699 1.067 1.733 1,706 1.884 1.837 1.963 1.932 
2.023 2,066 2,116 2,122 2.192 92,997 9,978 9,99 

307 2.902 2,958 2.981 2.430 2.441 2,415 2,4% 

010 2.507 2,610 2,68 2.60 2,685 2,697 2,718 

1:0 2.715 2,800 2.826 2,887 2,921 9,956 3.027 

093 3.078 3,124 3.106 3.177 3.187 3.202 3,908 

291 3.295 3.822 3.356 3.391 5.10 0.433 3.458 

to 3.019 3.001 5.562 3.59 3.678 2.679 3.694 

702 3.719 3.710 3.744 3.770 3.817 3.818 3.859 

859 3.868 


3.901 3.902 4.023 4.122 4.130 

ñ 9 4.268 4.411 4.417 4.138 4.199 
18 4.162 4.488 4 619 1.609 4.713 4.718 4.737 

5.78 4.874 1.876 4.905 4.969 4.909 
.017 5.02% 5,056 5.069 5.09 5.116 5.138 5.195 
NT 5.918 9.990 5.400 5.418 5.488 5.495 5.519 
06 .9937 5.981 5.618 5.641 5.718 5.802 5.831 
6.849 5.861 5.88 5.065 5.06 6.008 6.125 6.120 
6.15 G.tit 6.144 6.166 6.303 6.3%45 6.32% 


_— _— 
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Obligations restant à rembourser 
au 5 décsmbre 1946 sur les tirages antérieurs. 
Tirage de 1915 
43 Ke] 43 2% 900 30: 2 5 
69 663 666 670 700 7% 740 
756 817 82 457 S8T 8% 92% 
Qu 954 961 90 NC M: 2 1.068 
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o 3.097 3.104 3.105 


Po en 
PT - or 


S 
à 


- 


OUEN UT ide ire 09 09 10 es 
OT de à 


enr 
ua 


1 4.69 


A be dr de CS OS NS me 


mine 
nos 
2, = 





Tirage de 1942. 
283 284 297 421 
914 994 1.010 
200 1.20% 1.514 


c19v> => 
Lu 
A 
Cr) 


= 


; 

5.906 3.999 3.360 
d 5.810 4.001 
1.973 4.700 4 714 
1.921 5.006 5.030 
5.195 5.242 5,265 
5.913 5.324 5.328 
D.86 0.394 5.40 
5.616 5.66 5.722 
5.981 6.181 6.19 


EC ST ON QUO! ON Be de 
29 19 € 
Z 


Tirage de 192. 
38 3 635 673 
86 822 R27T MI 
O8 1. e 

1.516 1.743 1.844 1.919 

2.74 2.779 2.909 2.910 


n2 4.081 3.085 3.090 3.261 


3.491 9. . € 

4.009 4.010 4.520 4.922 
n = 

4.849 4 . 

5.111 5.181 5.214 5.302 

5.461 5.469 5783 9.814 


13 6.152 6.190 6.191 6.206 


Tirage de 1441. 


801 812 829 912 
1.199 1.704 1.713 1.781 


“086 3.04 A6 3.490 3.418 


Core 


.. 


és c 


ne 
i] 


[-1R A 


1.285 1.38 1.%595 1.209 
1.508 1.209 1.517 1.548 1.596 
1.66 1.661 1.668 1.678 1.6S1 
1.802 1.836 1.833 1.839 1.811 
1.879 1.888 1.902 1.915 1.933 
, 4.951 2,007 2.010 2.091 2.046 : 
| AM 2.133 2.110 2.144 2.156 
2.182 2.188 2.212 2.218 2.219 
1 2.975 2.901 2.300 2,813 2.321 
2,901 2,402 2.438 2.439 2.168 
2 9,5: 9,538 2.513 2.549 2.560 
9.125 2.704 2.19 3 760 2.713 
D 2,823 2,829 2,833 2.835 2.850 
1 2,9% 9.024 92.931 2.937 2.965 
) 3.189 35.197 3.19% 93.229 
3.250 3.239 3.20 3.268 
3.393 3.102 3.429 3.438 
3.477 3.500 3.526 3.242 
3.607 5.105 3.706 3.707 
3.791 5.781 3.804 3.814 
2.045 3.916 3.950 5.064 
4.197 4.515.4,919 4,523 
1.567 4.974 4.651 4.672 
1.750 4.797 4.832 4.851 
LRO 4.80S 4.90% 4.925 
4. 1.006 4.997 5.000 9.01% 
5.051 5.054 5.067 9.167 5.170 
5.262 5,264 5.912 9.315 5.927 
5.257 5.146 5.402 5.409 5.423 
5.46% 3.467 5.471 5.191 5.49% 
5.55 D.591 5.99% 5.619 5.622 
5.791 2.788 0.701 5.811 0.813 
6.101 6.12% 6.156 6.179 6.19 
6.271 6.280 6.298 6.906 6,308 
6.341 6.317 6.518 6.976 6.30 
Tirage de 1911 
280 A1! 133 636 610 
7 710 785 781 RON 
1S 922 97 MO 943 
2 1.01% 1.019 1.117 1.162 1.182 
9 1.206 1.446 1.447 1.913 1.708 
5 14.921 1.920 1.997 2.073 2.099 
k 2.197 2.165 e-l01 2,170 2.190 
2,996 2.289 2.902 2,322 2,3% 
9,363 2.365 2.380 92.383 2.403 
9,456 2.481 2.486 2.495 2.503 
9,571 2.585 2.741 2.758 2.761 
2 ,89%1 2,81 2,894 2.861 2.870 
5.03% 2.041 3.045 3.110 3.197 
3.257 3.305 93.911 3.315 3.405 
3.492 3.491 3.497 3.452 3.459 
5.761 3.993 4.012 4.013 4.016 
4.671 4.676 4.683 4.688 4,708 
1.851 4.836 4,892 4.855 4.870 
1.952 4,951 4.941 4.963 5.010 
5.00 5.062 5.063 5.180 5.252 
5.279 5.925 5,294 5.919 5.999 
D.331 5.989 5.991 9.455 5.454 
5.499 5.654 5.670 5,782 5.895 
6.129 6.189 6.198 6.20 6.265 


10101 
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3.478 3.932 4.598 4.677 4.078 4.771 4.811 4,0% 
1.931 4.933 4.950 5.006 5.10 5.213 5.951 5 29 
5.406 5.475 5.49% 5.688 5.712 5.715 5,892 5 ga 
5.99 6.100 6.140 6.175 6.180 6.276 6.2 6% 


Tirage de 1940. 


893 1.082 1.103 1.507 1.999 3.101 3.411 4 cm 
4.815 4.912 4.94 4.908 5,176 9,410 5.452 5.748 
.521 5.883 6.204 


Tirage de 1999. 
459 523 1.901 5.417 3.442 3.450 4.680 4.8 
51 : 


-« . , .- a, : “t . 
1.803 4.861 4.929 4.945 4.952 5.919 5.979 


Tirage de 1938. 
1.20% 1.905 1.559 3 421 3.451 5.174 5.492 5.70 
6.182 
Tirage de 1431. 
Mi 9.410 3.119 3.495 3.440 3.461 3.408 1.710 
4.893 0.171 9.179 
Livage de 4199. 
1.259 4.799 G.178 
Tirage de 1958. 
1.993 3.100 4.$7 6.187 
Tirage de 194. 
4.772 6.19% 6.20) 
Tirage de 19%. | Tirage de 1982, 


0.001 G.ISI 0.017 
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Syndicat d'Electricité de Cherves-de-Cognac 


(CHARENTE) 
EMPRUNT DE 132.000 F 5 0/0 1928 


Dix-neutième tirage du 5 décembre 196. 





Liste des quarante obligations de l'emprunt 

5 0/9 1927 de 132.000 F à rembourser au 
1er janvier 1947. 
26 2 133 168 : 188 19% 291 29% 
039 990 61 192 11S 43 151 A6 
46 07 17 563 - 591 615 618 653 
719 765 766 KIG 827 842 #89 8! 

1.090 1.055 1.098 1.101 1,110 1.174 4.910 1.261 


Obligations restant à rembourser 
au 5 décembre 1946 sur tirages antérieurs. 
Tirage de 1%5. 
20 207 208 218 225 231 268 314 
917 233 418 401 261 88 628 6°! 
673 Go OS 686  7IS 863 RGA 835 
947 : 987 1.006 1.012 1.018 1.042 1.043 1.040 
1.049 1.052 1,197 1.162 1.218 1.265 
Tirage de 1954. 
201 217 220 226 210 254 261 262 
266 967 296 297 924 523 585 99 
639 663 GS! 866 873 879 960 42 
966 996 1.023 1.028 1.041 1.044 1.047 1.119 
1.120 1.160 1.172 1.919 1.247 1.320 
Tirage de 1913. 
900 909 511 50) 632 659 674 680 93 1.01 
1.193 41.143 1.245 
Tirage de 1942. 
016 201 207 299 526 49 LS 629 
630 66 667 682  G85 Es S61 °Gi 
S7L 96 1.118 1.133 1.216 
Tirage de 1911. 
200 o09 221 916 655 661 997 9%65. 48 


Tirage de 1938. 


A9 


Tirage de 1910, 
687 1.056 1.136 


Tirage de 1437. ! 
319 639 Go7 668 676 918 
Tirage de 195. 


Tirage de 1X8. 
| Ge 


G51 671 
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AU CAPITAL LE 39.(.000 DE FRAN 
SIÈCE SOCI 
M. RUE DU Ï Où Pois E, PARIS 
RCE n° BE 


TAËLEZU D'AMORTISSEMENT 


en 29 ans de 8.00) oviigations 4 1/2 00 1245 
ce 5.000 F. 


mena à 0e em nr ee: en de 




















LL  —— _ — 
É XOMPBTE 
NUMÉROS DATE PEvhs 
ni uU Lis ? 
d'ordrs | + à amorlir 
dc to | de l'amortissement lehuqne année 
| + 
1 115 décemin 192 
2 -- 131 
A _— 119 
> axcES CN 
6 _— 4163 
7 — 131 
5 — 179 
‘ AS 487 
10 — 195 
11 PT 203 
12 — 942 
4 ue 222 
Ai 22 
1 — 243 
15 — 24 
17 —— 265 
18 — 231 
1 —— HH) 
20 — 303 
21 — 317 
22 — 3 
2, — 319 
21 — 261 
29 — 371 
2 — 591 
° 21 — 412 
28 — 4:#) 
29 au 4) 
50 ee 4750 
ci IPN PL MES OT 8.000 





Société lyonnaise des Eaux ei de l'Fc'a rage 
SOCIÉTÉ 35.009 F 


vor 
SIEGE 


ANONYME AU CAPITAL DE 6Go9.5 


SOCIAL : 9, RUZ DE MESSIXNE, PARIS 


Liste des 948 obligations 5 C/0 1920 Scorties 
au tirage du 5 decembre 1916 et remhbour- 
gahies le 1° février 1916 à 1.000 F. 


Sat à 200 — 8061 à 870 — 1.961 à 979 — 
2.191 à 140 — 2.851 à S10 — 3.861 à 830 
1.363 à 208 — 4.091 à 700 — 4.841 à 815 
4.847 à 850 —' 5.8M à 820 6.So1 à SG 
Es {of | 110 EN. 81! Lies 1.813 1 S20 > 7 04, 
à 970 — 7.971 à 980 —, 8.991 8,094 el of 
— 9,331 à 5310 — 9.951 à 980 — 10,221 — 
40.412 — 10.416 et 417 — 10.991 à 590 — 10.751 
— 11.711 à 320 — 12,541 à 4:30 — 12.591 à 
800 — 12,811 à 820 — 11.601 à 070 — 11,401 
à 450 — 1An.131 à 110 — 15.101 à 410 — 
45.592 à 510 — 17.641 à 650 — 18.381 à 99 
—18.591 à C00 — 20.021 à 020 — 20.291 à 
300 — 20,121 à 4%0 — 20.721 à 730 — 21,241 
à 218 — 21.250 — 921.861 à N70 — 22,241 à 
200 — 22,281 à 200 — 292,791 À 110 — 22,971 


à 90 — 23.521 à 
25.251 et 252 — 925.957 4 260 -— 
— 25,118 à 420 — 
470 — 26.682 à G00 — 27,301 à 2360 — 27,451 
27.591 à 510 — 
î 29.791 à 800 
050 — 30.711 à 


30.961 el 


— 90,401 à 410 —— 30.511 à 


962 — 30.966 à 970 — 31.111 à 
32.581 à 590 — 33101 à 
À 130 — 24.49 à 4.521 à 


— 34.121 


090 — 514,741 à 700 — 34.911 à 920 — 35.231 
à 233 — 35.281 à 200 — 35.811 à #50 — 


31.011 À 020 — 38.481 à 490 — 38.931 à 


910 — 39,401 et 192 — 39.104 à 200 — 39,251 
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| Liste des oblivations 5 0/0 19239 amorties aux 
tirages crieriqurs à 19936 ct non encore roti- 
bour:ces . 
1 e 191 











à ON) — 133.851 à ; 
33.90% à 910 31.911 à 
— 2.981 à (40 0: 
à 090 — 37.211 el 242 — 4: 
OU) — 28.201 à - } 
\ 310 — 39.61 à 60 
10.491 à 500 10.611 à 
— 41,961 À 363 — 41.90 - l à 
019 — 41.571 À 5S0 — 42.081 et 062 — 42.91 
à 260 12.294 à 300 — 42.301 à 310 — 42.662 et 
: à #20 11.021 














x} go et 383 — 
910 — 20,784 à 
309 — 733.164 À 

? MIS = 97 
19% — 49.711 — 43.590 — 





28,109 à 3,7 42.713 à :16 
— 42.791 — 36.817 à 820 — 49,461 à 405. 
Tirage 1942 
291 et 202 — 9,100 — 10.697 à 699 11.011 
à 043 — 13.951 à 356 — 13.492 — 15.06% 
23.112 €t 719 — 25.320 — 26.598 — 29.173 à 





1.592 et 5.868 à 870 9.871 13.119 
04 114 — 15 t 31 l y à 219 — 15,971 
à 375 — 16.794 à 760 — 19.997 2,161 - 
2,108 et 169 23.387 À 290 à 750 

2! 5 à 299 — 26,171 à 177 


"| 


' ) 
‘ 
{ « 
PL SR IS LS RL Sn PS Lu) 


Chocolaterie d’'Aiquebcite 


Liste des 250 obligstions 4 0/0 1943 ami: 
au tiraga du 30 décembre 19346 et rebours 
Sables au pair à partir du 17 fôvrier +247, 





couron n° 7 (échéance du 17 août 1:37) 
a{tachè. 
1 2 F 79 N1 a5 97 125 

152 pu 244 A0) 798 194 PA 534 

19  Gf - 652 696 Cür 60 4 

104 7 ‘6 K 07 U23 ou! 18 
M9 9 081 4.054 1.108 1.110 1.126 1.147 
4.159 1.168 1.175 1.177 1.178 1.179 1.180 !.,182 
1.185 1.166 1.297 4.926 1.991 1.395 1.943 116 
1.948 1.274 1.309 1.400 1.645 1.513 1:608 1.636 
1.644 1.678 1.72% 1.726 1.843 1.870 1.871 1.N73 
1.90% 1.915 1.917 1.949 1.962 1,966 1.97% 1:98 
1.990 1.993 1.995 2.005 013 2. } 2 O6) Ur 
2.122 2,127 2.128 2.112 2.198 2.209 2.296 1" 
2.21 LR.) ) 2,388 2 1 2.90 127 
2.024 02% 610 2.642 2.652 2,699 2.789 4 
>, 805 2 L 2.832 2,877 2.969 2.971 DK) 
7,091 3.000 3 111 3.1 3.736 SR 1 
; s 3.41 115 3.499 9.916 à S,9 14) 
3.000 3.674 3.702 3,707 3.803 32 3.928 17 
1.011 4 1.092 4.068 4.117 4.128 4.167 179 
4.251 4.4 1.101 4.454 4 $ 1 2:19 4,526 53 
L. : 4 1.007 4.70u 4.727 4 ) 4.731 0 
1.783 1.827 4.878 4.810 1.910 4.94 3 
1.000 5.4 5,143 95.177 179 5.181 5.189 175 
».216 9,279 8 D. 00 5.9 152 5.528 29 
4 )" ? Ê { 60 5.610 652 
06 3.061 Gt 5.610 < 1 SN it 
14 © ; { 6.( 81 ( 1 6.106 17 
6.918 ( ) 6 249 ( { { { 1 gi 
t;, } 113 { 1 (, 117 4 
{ » b,a64 { ) 6.007 6,010 ( » { 11 119 
{ 1 6.:68 6.770 6.819 Er 

0,1 ( 

Ï ï b ment ura à partir du 
| [ ] 1 À rà de 1.000 F 1} af 
( \ ] eur à l 

1, ! M 11 il 
est € elt rnb nt 

] | { il prod le 

l'it ( ir « j r | n- 


Numéros des obligations sorties au tirage du 
27 décermbre 1941 r oursaï'es au pair do 
puis le 17 février 1945 (couron ne 3 atia- 


ché) et nen encore présentées au rembsur- 
soment. ; 


1.192 1 { ‘ ELE ) 1 (Pa 9 A 
» d 4 r » 14) 1% ? L'o) 0 
1 9 ds, 1 4.012 4.191 4.199 4.12 


6.663 6 7x [l 4h31 D, 


Numéros des obligations sorties au tirage 
26 décembre 1945 remboursahies au pair de- 
puis le 17 (évrier 1946 (counon n° 6 atta- 
ché) et non encore présentées au remhour- 
sement. 


208 210 24% 3 M3 MA  GN  6M 

in! To 192 1.105 1.25 1.245 1.591 1.649 
1.681 1.086 1.687 1.381 4.785 1.803 1.877 1.95 
1.958 2.016 2.061 2,124 ® 56 2.992 2.597 2.56 
2.736 2,824 9,889 9.070 2.975 23.003 3.004 3.037 
3.038 3.087 3.123 3.111 3.150 3.152 3.210 5.:36 
3.325 3.418 3.428 3.707 3.519 3.60 3.691 3.097 
J.518 3.813 3.007 3.933 3.950 4.011 4.013 4.018 
1.09 4.045 4.188 4.189 4.304 4.52%4 4.978 41.518 
1.020 4.036 1.599 1,582 4.53 4.08 4.609 4.815 
2.174 9,191 5,284 5.942 5,95+ 5.934 6.109 6.524 
6.70) 6.763 6.893 G.914 =. 940 
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= rt ÿ décembre 1956. Déclaration à la sous-préfer- y 18 d“cembre 1946. Déclaration à la SOUS-pré 

ture de Marners, UNION D#s VÉTÉRANS ANCIENS | fecture de Lure. ASSOCIATION FAMILIALE RURAL 
COMPATTANTS DE  AMS-LM8. Bul: maintenir | puy canrox De Meuisey. But: étude et défense 
Y l'amitié entre ses membres et participer aux | Ces intérêts imoraux et matériels de la famille 
AVIS DIVERS fêtes patriotiques. Siège social: mairic d'AssC- | Siège social: mairie de Melisey. 
le-Riboul. Sr ra : SE 
os — - ——— | 15 décembre 1946. Déciaration à la préfectur 





Société Norvégienne de lAzote 


Auis aux ?ctionnaires. 


] n le l'administration nor 
végienne des biens eunernis, la Banque da 


Paris et des Pavs-Bas communique: 


En vue de faciliter la réalisation des opéra 
tions d'échange et de mise au nominatif des 
actions de la société norvégienne de l'azote, 
qui, aux termes des avis publiés les 30 octo- 


bre et 6 décembre 1% au Journal officiel. 
devaient être elôturées je 91 décembre, l'admi- 
histration norvégienne des biens ermneémis 
vient d'accepter le principe d'une prorogation 
de courte durée 

Il est toutelofs précisé que les porteurs ont 
fulérôt à faire toute diligence pour éviter la 


retus , 
for Usjor 








PE 


DÉCLARATIONS 
D'ASSQOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'essocialions : 50 fr. la ligne 
Décret du 20 novembre 1913, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décrei du 16 août 41901.) 








BG août 1946. Dcclarati \ la sous-préfecture 
de Montluçon. RALLYE-EORp GUIGNARDIÈRE- 
Doyer. But: répression du braconnage, repeu- 

t M. Pinguet, 


plement du gibier, Siège social: 
pharmacien, rue de la République, Montluçon. 





2 septembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
feciure de la Tour-du-Pin. La Panruère, But: 
proleclion des récolies et du gibier, Siège s0- 
cial: M. Paui Sartel, président, Vénérieu. 

31 tobre 196. IMfclaralion à la sous-préfec- 
t d’AvVI SYNDICAT D'INITIATIVE DE 
Saixr-Parm-eur-Mrr. Modifications aux statuts. 
Siès ai: M. Cœuret de Saint-Georges, pré 
gi Saint-1 ur-M 

49 : embre 1956. D ira 1 à la préfecture 
d'Oran. Ï} ANCE SPORTIVE EL-ANCORIENNE But 
pra CH DIT cial: chez M. Mo- 
ægéno (Loui boulevard du Nord, El-Ancor 
(Ora 

22 vernbre [Qiuw. Déciaralit I ia prélt C- 
ture de police. ASSOCIATION AMICAIE DES ANCIENS 
ÉLÈVES DE L'ATRIUM DU LYCÉE, But: réunir et 
aider les anciens élèves de l'école Atrium du 
lycée en dehcrs de tout but politique. Siège 
£goc'al: 272, boulevard Saint-Gerimain, Paris. 
21 novembre 1916, Déclaration à la sous-pré- 
fec'ure d'Yssingeaux. LA PATERNEIIE DE SAINI- 
Maurice, But: éducation de la jcunesse. Siège 
60 école libre, Saint-Maurice-de-Lignon. 
28 1 vembre 1946 Déc n à la sou: pPro- 
feciture de Marinande. ASSOCIATION DES DAMES 
DR LA CHARITÉ DE LA PAROISSE DE MARMANDE, 
Rul: bienfaisance, Siège social: place de 
l'Eglise, Marmande 

29 vembre 1956, Déciaralion à la sous-pré- 


feclure de Béthune, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILE DE LACOUTURE, But: assurer 
au point de vue moral et matériel la défense 
des intérêts généraux de la famille française. 


Siège social: salle paroissiale de Lacouture. 
29 novembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Pontoise, ENTENTE SPORTIVE MONT- 
SOULT-BAILLET But: réunir les jeunes gens er 
les jeunes filles de ces localités afin de leur 
insuffier l'esprit sportif. Siège social: pare 
des loisirs Henri-Gauticr, châleau de. Baillet, 


Baiez, 











5 décembre 1916. Déclaration à la  sous- 
préfecture de Bergerac. ASSOCIATION LOCALE DES 
AIDES FAMILIALES RURALES, But: aides familiales. 
Siège social: chez M. Viro!, secrétaire, Saint- 
Laureni-des-Vignes, 


6 décembre 1946, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montreuil-Sur-Mér. ASSOCIATION NOTRE- 
Davwe-ne-Gnace, But: formation physique, in- 
tellecluelle et morale de la jeunesse féminine 
à Montreuil-sur-Mer et fonctionnement d'un 
établissement d’'enseiynement privé avec in- 
ternats pour les enfants du sexe féminin. 
Siège soeial: 11, rue Carnot, Montreuil-sur- 


Mer. 


6 décembre 1946, Déclaralion à la préfecture 
de Melun, SYNDICAT D'INTHTIVE DE SAINT-FAR- 
GEAU-SRINE-PORT, TILLY FT VILLERS, But: tou- 
risme et urbanisine, Siège social: café de la 
Gure, Suint-Fargeau. 


6 décembre 1916. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béthune, LES ŒUVRES CATHOLIQUES DE 
GUARBPCQUE, But: prise en charge et propaga- 
tion de toutes œuvres d'enseignement nt 
d'éducalion populaire dans la commune de 
Guarbrcqua, Siège social: route de Saint 
Venant, Guarbecque. 


7 décembre 1916, Déclaralion à la préf2cture 
de la Manche, La FRATERNEELLE, But: achat ct 
mise en service d'une au‘o-ambulance pour 
les besoins saniluires du canton de Barne- 
viile-cur-Mer, Siège social: mairie de Barne- 
ville-cur-Mer, 

9 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Cülais, CHORALE D£& SAINT-LAURENT, à 
Saint-Laurent-Blangv. But: cultiver l’art mu- 
sical et le chant, Siège social: salle de Boni- 
val, Saint-Laurent-Biangy. 








9 décembre 1%46, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Langres, Association ÉTOILE FRESNOISE, 
But: éducation populaire, Siège social: 18, rue 
de la Corvée, Fresnes-sur-Apance, 

10 décembre 4%6, Déclaration à la préfecture 
des Hasses-Pyrénées, UNION SPORTIVE DE POUR- 
SIUGUES-BOUCOUE. But: pratique du sport, 
Siège social: mairie de Poursiugues. 





12 décernbre 1946, Déclaration à la préfecture 
de la Vienne, COMITÉ DE GESTION DE L'ÉCOLE LIBRE 
DE CHAMPIGNY-LE-ROCHERFAU, But: assurer par 
loue Jes moyens appropriés le fonclionnement 
matériel et le dévclopnemen!t de l'école pri- 
maire libre de Champisny-e-Rochereau. Siège 
social: école libre de Champigny-le-Sec, 


12 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
de police, GROUPr CONDORCET-BROSSOLETTE, But : 
liberté de l'esprit, Siège social, 171, rue de 
Rennes, Paris. 

12 décembre 14946, Déclaration à la préfecture 
de la Scine-Inférieure. SOCIÉTÉ DES COURSES DE 
CHEVAUX DE LUNERAY, But: encouragement à la 
race chevaline, Siège social: mairie de Iau- 
neray. 








13 éGécembre 41916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture des Sables-d'Olonne, AMICALE DES CHAS- 
SEURS DE FALIERON. But: répression du bracon- 
nage et prolection du gibier. Siège social: 
mairie de Falleron, 





11 décembre 1946. Déclaralion à la préfecture 
de l'Eure, FÉBÉRATION DÉPARTEMENTALE DES GROU- 
PEMENTS AGRICOLES D'APPROVISIONNEMENT DE L'EURE. 
But: défense et protection des groupements 
adhérents, Siège social: 9, rue de la Petite- 
Cité, Evreux, 








15 décembre 1936. Déclaration à la préfecture 
du Doubs. ASSOCIATION DE GESTION D& L'ÉCOLE 
Sante-Unreuze D'OncnAMPs-VENNES. But: étude, 
réalisation et défense des intérêts matériels 
et moraux de l'école Sainte-Ursule. Siège so- 
cial: école d'Orchamps-Vennes, 





#m accembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Montargis. COMITÉ DE L'ÉCOLE LIBRE 
DR FILLES DE Brergau, But: enseignement et 
instruction des enfants. Siège social: école 
libre de Breleau. 





de Seine-et-Oise. COMITÉ FAMILIALE SCOLAIRE pa 
SAINT-FRANÇOIS., But: créer, organiser, faire 
fonctionner, aider ct favoriser des œuvres 
d'éducation, populaire, morale, intellectuelle 
familiale, sociale et professionnelle, d'assis: 
tance, de prévoyance et d'enseignement de 
toute nature et sous foutes formes. Siège 50. 
cial: 89, avenue Foch, Saint-Germain-en-Lave, 
19 décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
de la Charente, EDUCATION POPULAIRE DES ÉCOIFS 
CATHOLIQUES DE LA ROCHEFOUCAULD, But: orza- 
niser par tous les moyens appropriés Je fonc- 
tionneiment matériel et moral des écoles libres 
de Ja Rochefoucauld. Siège social: rue du 
Marché, la Rochefoucauld, 





10 décembre 1%M6, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Omer. ASSOCIATION  CATHO- 
LIQUE DE CHEFS DE FAMILLE D'AUPRUICQ., But: 
étude et défense des intérêts moraux et ma- 
tériels de la famille. Kiège social: 25, rue 
de la Gare, Audruicq. 


19 décembre 1946, Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Saint-Omer. ASSOCIATION  CATHO- 
TIQUE DE CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-FOIQUIX. 
But: élude et défense des intérêts moraux 
et matériels de la famille, Siège social: 
M. P. Lengagne, président, Saint-Folquin. 





20 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Valenciennes. CHORALE MIXTE CLAU- 
LiN-LEJEUNE. But: formation musicale des cho- 
ristes amateurs dames et hommes et l'exécu- 
tion des grandes œuvres chorales mixtes. 


Siège social: ruo Ferrand, Valenciennes. 





20 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Belley. SOU DES ÉCOLES LAÏQUES DE 
RUFFIEU-EN-VALROMEY. But: venir æn aide aux 
enfants fréquentant assidument les éçoles 
communales laïques en leur distribuant des 
livres, cahiers et autres fournitures; allouer 
des subventions aux écoles communales 
laïques pour la distribution de livres de prix; 
encourager toutes les œuvres d'enseignement 
laïques dans la commune. Siège social: mai- 
rie de Ruffleu. 


20 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béthuræ. ASSOCIATION DES COMMER- 
CANTS ET ARTISANS DE CARVIN ET ENYIRONS. But: 
défense des intérêts professionnels de ses 
adhérents. Siège social: café Hubert, rue du 
Centre, Carvin. 

















2% décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Chalon-sur-Saône. UNION SPORTIVE ET 
ARTISTIQUE DES CHEMINOTS CHALONNAIS, But: per- 
mettre aux cheminots chalonnais et à ifurs 
enfants de faire du sport, théâtre, musique 
et suivre des cours d'éducation au sein de la 
corporation, Siège social: bourse du travail, 
syndicat des cheminots, rue Boichot, Chalon- 
sur-Saône. 





a a LA 
%6 décernbre 19%6. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère. AMITIÉ FRANCO-POLONAISE (section de 
Grenoble). But: échange culturel entre 1cs 
deux pays, aide aux bibliothèques polonaises. 
Siège social: maison de la cul'ure, 1, rue 
Général-Marchand, Grenohie. 





2S décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Confolens. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE L'ÉCOLE PAROISSIALE DE  SAINT- 
CHRISTOPHE-DE-CONFOLENS. But: œuvres Ssco- 
laires et formation sociale et religieuse. Siège 
social: Mile de Feydeau, présidente, Baint- 
Christophe-de-Confolens. 





31 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. ELuB BayaRDb-EQUITATION. Bul: pra- 
tique de l'équilation. Siège social: 26, rue de 
Vincennes, Montreuil. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 décem- 
bre 1916: page 105, 2 colonne, 8° annonce, 
au dieu de: « Amicale de l'institution Saint- 
André », Lire: « AMICALE DE L'INSTITUTION SAINTE- 
ObILE s. 





Paris. — 1mp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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